
 

  

  

Histoire anecdotique du vieux Cherbourg et de ses environs,... / par  
Emile Le Chanteur de Pontaumont 

 

A MONSIEUR 

 

CHARMA, 

 

DOYEN DE LA FACULTÉ DES LETTRES 
DE CAEN, 
DIRECTEUR DE LA SOCIÉTÉ DES ANTIQUAIRES 
DE NORMANDIE. 

     Monsieur et cher Directeur, 

     Ce petit livre que j'ose vous présenter, à vous dont le nom fait autorité dans les études philosophiques et 
historiques, est sorti des traditions orales de la localité que j'habite depuis longtemps et de quelques documents 
inédits. Veuillez, je vous prie, ne pas lui en demander davantage ; une critique sévère l'effeuillerait promptement 
et le reléguerait parmi les ombres effacées du vieux cercle patricien dont il a tracé l'esquisse. 
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     Ces actes traditionnels ne sont en effet que des reflets bien affaiblis de l'histoire authentique de Cherbourg ; 
mais le profil moral de l'époque y est marqué et la sincérité des souvenirs s'y retrouve, car on a vécu dans cette 
cité dont chaque rue a donné lieu aux récits des anciens témoins et l'on a souvent parcouru ces campagnes 
voisines où des habitations, abandonnées aujourd'hui, ont caché des drames si divers. Et quand, du milieu de ces 
souvenirs, on voit passer cette société brillante d'autrefois, qui semble ne connaître que les roses de la vie, qui 
marche en riant vers les jours de la Révolution comme vers un spectacle, on constate une fois de plus les 
fragilités de ce monde et la catastrophe dans laquelle la vieille France devait sombrer sans retour. 

     Veuillez agréer, Monsieur et cher Directeur, l'assurance de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur 
d'être votre très reconnaissant serviteur et confrère, 

     L. de PONTAUMONT. 

     Theurthéville-Hague, 15 septembre 1866. 
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HISTOIRE ANECDOTIQUE 

 

DU 

 

  



VIEUX CHERBOURG 

LE 
CHATEAU DE TOURLAVILLE 
EN 1666. 

     Au fond d'une fertile vallée des environs de Cherbourg, derrière un épais massif de hêtres et de chênes, se 
cache le manoir de Tourlaville, où il s'est passé d'effrayantes choses, et où, autrefois, le beffroi n'a jamais tinté 
minuit sans que le coeur du passant ait éprouvé douze battements à cette heure officielle des visions nocturnes. 
Demi-voilé, paraissant et disparaissant à chaque souffle du vent, ce château semble avoir été bâti par une 
sombre imagination, qui n'a pas créé les fantômes, mais qui les a perfectionnés ; qui n'a pas pris ses héros dans 
le monde réel, mais qui les a exhumés de ce monde sans nom, uniquement peuplé d'êtres fictifs. 
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     Pour se livrer en conscience à l'étude du plan de ce sinistre édifice, l'architecte a dû se retirer à l'écart et se 
faire une vie conforme à sa vocation d'artiste infernal. Rien de terrible, en effet, comme les souterrains de 
Tourlaville, creusés, vers 1547, par ce sombre génie. Il avait dû consulter les fantômes, causer avec les 
revenants, appeler les farfadets, conférer avec les lutins et les aspioles. Le XVIe siècle n'est plus, le nôtre a bien 
changé : on ne croit plus à rien aujourd'hui. La mythologie des ombres a été détrônée, elle est tombée dans le 
néant. Nous sommes tous des esprits forts, et minuit n'est plus pour nous une heure formidable, mais simplement 
le milieu de la nuit ; nous souperions avec les spectres de Julien et de Marguerite de Ravalet, si ces infortunés 
donnaient encore à souper en leur manoir. 

     Le château de Tourlaville, construit dans le goût de la Renaissance avec tous les caprices élégants de 
l'architecture de cette date, est assis au fond d'une vallée où l'on aperçoit, par une clairière, Cherbourg sur sa 
nappe d'azur. Quand la bise d'automne, après l'avoir dépouillé de son frais vêtement, force ce suspect manoir 
d'étaler au jour les mystères de ses retraites ombreuses, au plaisir de la curiosité satisfaite se mêle un vague 
sentiment de terreur. Il y a un souffle sinistre dans les grands arbres qui l'entourent, et l'oeil, en plongeant 
librement dans le vide des bosquets défeuillés, retrace à l'esprit les criminels projets que leur ombre a dû couvrir 
autrefois. Les touristes d'automne qui parcourent les environs si délicieux de Cherbourg n'entrent pas tous dans le 
manoir de Tourlaville. Après avoir dépassé son pont-levis chargé de lierre, la plupart aiment à détourner leur 
pensée de la mémoire lugubre des Ravalet et à reporter leurs yeux sur les fertiles campagnes d'alentour. Ils 
aiment à saluer d'un dernier regard ce rare soleil de la Manche, qui perce de 

[p. 3] 

ses rayons encore chauds les bois dépouillés à demi de leur riche parure ; ils se complaisent à entendre dans le 
lointain les chants de l'alouette qui s'élance gaiement dans les airs. 

     Ceux des touristes qui s'enhardissent à pénétrer dans l'enceinte du château, ressentent aussitôt une 
impression mélancolique. Les grilles gémissent en tournant sur leurs gonds rouillés, et ils croient voir un pli de 
robe disparaître à travers les arbres, comme si l'âme d'une Ravalet s'enfuyait, surprise par leur approche. Les 
charmilles, non élaguées, les retiennent au passage par leurs rameaux et semblent les supplier de ne pas aller 
plus loin. La mousse et l'ortie ont poussé entre les dalles disjointes du kiosque oublié ; les roses, étouffées par les 
herbes officinales ont des parfums étranges qui donnent le vertige. Dans l'étang, l'eau noire croupit sous les 
vertes lenticules, et la tête de marbre d'un amour, jadis délicieux, est tronquée et camarde comme le masque de 
la mort. 

     Le château conserve encore un cachet de grandeur et d'élégance. La Tour des Vents, vaste bâtiment 
octogone qui le domine, étend ses murs noircis sous les anneaux nombreux de lierres épais. Du côté du préau, 
on remarque une sculpture fort belle précédée des ruines d'une vieille tour ronde, à meurtrières, souterrain et 
oubliettes, seuls restes du château de 1547. La façade de l'édifice est des plus élégantes : les croisées, à 
pilastres corinthiens, ont un entablement complet ; les portes sont d'un ordre ionique, ainsi que les fenêtres de la 
tourelle de l'est ; les soupiraux des caves sont du goût le plus délicat. La vieille tour ronde dont nous avons parlé 
ci-dessus a son entrée dans le préau par une porte au rez-de-chaussée. En cas d'assaut de l'ennemi, on avait 
dirigé sur le seuil de cette porte trois meurtrières : la plus grande correspondait diagonalement au 1er étage de la 
tour ; les 
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deux autres font face au détour de l'escalier tournant qui descendait aux oubliettes. Cette tour était en outre 
défendue par une dizaine de meurtrières. [1] 

     L'escalier qui conduit aux différents étages de la Tour des Vents, au lieu d'être tournant comme dans la plupart 
des donjons, se termine et recommence à chaque étage, de sorte que, pour arriver au sommet, il faut passer par 
toutes les salles intermédiaires. Toutefois, à partir de la porte du rez-de-chaussée, il devient tournant pour 
descendre plus bas et embrasse la circonférence entière de la tour. Là se trouve une porte qui mène à une salle 
sombre, enterrée du côté du préau, dégagée de l'autre côté, et communiquant elle-même avec une autre salle 
plus vaste située sous le château actuel. Celle-ci a une voûte soutenue par une double rangée de pilliers et donne 
encore issue dans une petite cour entre les murs d'enceinte du château et ceux de la première salle dont j'ai 
parlé ; la porte est bardée de fer. L'autre partie du château est occupée presque en entier par quatre grandes 
salles, à vastes cheminées de la Renaissance, à peintures et à devises retraçant de sombres souvenirs à ceux 
qui connaissent en détail les annales de Tourlaville. Le plafond du boudoir situé dans une tourelle triangulaire et 
celui du salon de la tour des Vents présentent des toiles mythologiques qui ne manquent pas de grâce. La plus 
importante des peintures du château et la mieux conservée est celle qui est placée sur la cheminée d'une des 
grandes salles du premier étage. Elle offre le portrait de Marguerite de Tourlaville, portant, par suite d'un 
anachronisme dû à Charles de Franquetot, seigneur en 1642, les modes du règne de Louis XIII. Elle est debout 
dans le préau, environnée d'amours aux yeux bandés, 
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qu'elle repousse pour sourire à un seul dont les yeux sont sans bandeau. De la bouche de Marguerite part cette 
légende : Un me suffit. Dans les autres pièces du château, on lit encore d'autres inscriptions, dues également à 
Charles de Franquetot. On y remarque celles qui suivent : Ce qui me donne la vie me cause la mort. — Sa 
froideur me glace les veines et son ardeur me brûle le coeur. — Même en fuyant on est pris. Plus loin on lit ces 
deux vers : 

     Plusieurs sont atteints de ce feu, 
     Mais ne s'en guérit que fort peu. 

     Et ensuite des allégories avec ces légendes : Ces deux n'en font qu'un — et Ainsi puissai-je mourir ! 

     Le château de Tourlaville a longtemps appartenu à une famille éteinte aujourd'hui, et dont le nom est marqué 
dans la tradition locale par une longue suite de crimes. C'est un Ravalet, seigneur de Tourlaville, qui assassine 
son frère ; c'est un Ravalet qui fait pendre des vassaux au gibet du château, parce que ces malheureux n'ont pas 
fait moudre leur blé au moulin seigneurial ; c'est un Ravalet sur lequel plana l'affreux soupçon d'avoir enlevé la 
femme d'un de ses écuyers et de l'avoir, après une orgie de nuit, tuée à coups de boule au milieu d'un jeu de 
quilles, dans un des fossés du château, où on la trouva au jour sanglante et inanimée. [2] C'est un Ravalet qui, 
pour se venger d'un sire de Houtteville, dont les ânes étaient venus accidentellement paître dans un de ses prés, 
brûla deux de ses fermes. C'est un Ravalet cité comme zélé ligueur, qui, pour se débarrasser d'un curé de 
Tourlaville censurant ses vices, l'assassina de sa propre main au 
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pied de l'autel, le jour de Pâques. Cette longue série de forfaits est terminée par le crime qui conduisit la belle 
Marguerite de Ravalet et Julien son frère à porter leurs têtes sous la hache du bourreau, en place de Grève à 
Paris, le 2 décembre 1603 [3]. On retrouve quelques années plus tard un arrêt du parlement de Rouen qui 
condamne à la peine de mort cinq domestiques d'un Ravalet de Tourlaville, pour avoir tué leur maître dans la 
grande salle du château, au premier étage [4]. 

     A la suite de cet arrêt, le nom de Ravalet disparut à Tourlaville. La famille qui le portait alla se fixer à Bayeux, 
où le dernier de ses membres s'éteignit en 1733 [5]. 

     Le domaine de Tourlaville et son château passèrent, après le départ des Ravalet, dans la maison de Gyé. Elle 
le possédait à l'époque où se place le récit qui commence au chapitre suivant. 

II. 

RENCONTRES ET VISIONS SINISTRES. 

     Le 24 juin 1666, le château de Tourlaville, décoré de bannières et d'arcs de triomphe, était dans l'allégresse et 
avait oublié ses dates néfastes en changeant de maître. Ce jour, en effet, on voyait arriver, entre une double haie 



de vassaux armés de mousquets, son nouveau seigneur, baron de Gyé, 
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Franquelot et autres lieux, qui venait visiter, pour la première fois, son château de Tourlaville, suivi d'une brillante 
société. 

     Sous l'arc de triomphe de lierre et de fleurs qui précédait la poterne, défilaient deux carrosses massifs à 
soupentes dorées et une suite nombreuse de cavaliers. Dans le premier de ces carrosses étaient une demoiselle 
de la riche maison de Lenoncourt, sa tante, abbesse de Saint-Loup d'Orléans, et le baron de Gyé. Dans le second 
venaient le comte de Maulévrier, les marquis de Louvois et de Villeroy, gentilshommes de la chambre de Louis 
XIV, et de Courcelles, directeur de l'arsenal de Paris. Autour de ces voitures s'avançait, richement monté, le 
chevalier du Boulay, ami de Courcelles et capitaine au régiment d'Orléans. 

     Il est utile, pour la suite du récit, de donner ici quelques détails sur ces divers personnages. 

     Robert, baron de Gyé, du caractère le plus chevaleresque, approchait de la quarantaine. Après avoir 
beaucoup aimé le monde à la cour de Louis XIII, il s'était épris de la vie des champs, et s'était retiré dans son 
château de Briseval ; mais cette vie solitaire commençait à lui peser ; il songeait au mariage quelquefois. 

     La demoiselle qui paraissait être l'objet de toutes ses attentions et de celles de ses amis était Sidonia de 
Lenoncourt, âgée de 16 ans et issue d'une des plus riches familles de Lorraine. Orpheline de bonne heure, elle 
avait été élevée dans un monastère d'Orléans, dont sa tante était abbesse. Grande, belle à ravir, millionnaire, elle 
avait été retirée du couvent par ordre de Louis XIV, qui voulait la marier au comte de Maulévrier, frère du grand 
Colbert. Mais Sidonia, très gâtée par l'hôtel de Soissons et douée d'un esprit fin et fantasque, s'était fait un plaisir 
de contrecarrer le projet du 
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roi, en appelant, comme concurrents de Maulévrier, plusieurs autres compétiteurs, qui étaient devenus 
promptement ses amants. Les mémoires du siècle ont conservé quelques détails sur l'extérieur de sa personne. 
Ses yeux, rapportent-ils, étaient d'un bleu-brun charmant et à demi fermés, ce qui leur donnait une expression de 
grâce indéfinissable ; elle avait la taille svelte et bien prise, les mains admirables. Elle mettait pour condition à son 
mariage de ne point quitter Paris, de ne jamais aller à la campagne et de faire toujours sa volonté sans contrôle 
[6]. 

     Bien que cette dernière condition fut peu rassurante pour un mari, Maulévrier n'en avait pas moins continué 
ses assiduités ; d'autres concurrents n'en étaient pas moins venus se mettre sur les rangs près de lui. Ils étaient 
au nombre de trois, bien connus par toute la cour de St-Germain. C'étaient le marquis de Louvois, qui devint plus 
tard un des ministres de Louis XIV, le séduisant marquis de Villeroy et le marquis de Courcelles, qui n'avait pour 
lui que le mérite d'être neveu du maréchal de Villeroy et cousin du précédent. 

     A cette brillante pléiade était venu s'adjoindre le baron de Gyé. La figure, les grâces patriciennes et la fortune 
de Sidonia lui convenaient. Il avait demandé sa main et n'avait pas été refusé. Il avait su mettre dans ses intérêts 
l'abbesse Marie de Lenoncourt, tante de la jeune personne ; mais le point le plus difficile n'était pas là. Il ne s'était 
pas rendu compte de la rude concurrence qu'à son âge il avait à soutenir et des mystifications qu'avec le 
caractère bizarre de Sidonia il aurait à supporter. Il avait cru avancer ses affaires et réconcilier Sidonia avec la 
campagne en la priant de venir passer quelque temps au château de Tourlaville, au milieu de fêtes champêtres. 
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En loyal gentilhomme, il avait invité en même temps ses rivaux, afin de mettre Sidonia en mesure de fixer enfin 
son choix. Il s'était donc rendu à St-Germain pour y prendre Mademoiselle de Lenoncourt, sa tante et les 
personnages que nous avons désignés plus haut. On s'était mis joyeusement en route, et, après un séjour de 
quelques heures à Carentan, à l'hôtel de Gyé, on s'était dirigé vers Tourlaville. 

     Dès qu'on eut mis pied à terre, on conduisit les deux dames à leur chambre. On avait disposé le salon bleu 
pour recevoir Sidonia. Les riches emblêmes du plafond, où les anciens seigneurs de Tourlaville avaient chiffré 
leurs emblêmes au milieu d'un labyrinthe de filets et de moulures d'or bruni, une rosace dorée, d'où pendait un 
lustre de vermeil, le sujet mélancolique et doux qui ornait le médaillon de la cheminée, tout était digne d'une 
beauté aussi romanesque que Sidonia. De chaque côté de la riche alcôve, décorée de panaches blancs et où des 
rideaux de damas de soie à crépines laissaient arriver un jour mystérieux, étaient placés deux meubles incrustés 
d'argent. Une mignonne cheminée de marbre bleu turquin, à lambrequins de cuivre ciselé, avec glace de Venise à 



biseaux, candélabres et pendule de même style, complétait l'ameublement de ce riant séjour. 

     Le 25 juin 1666. — Midi venait de sonner à l'horloge du château lorsque les convives du baron se réunirent 
dans la salle à manger. La charmante Sidonia, aux longues sévignés blondes, à la toque cerise balançant une 
plume blanche, au surtout bouton d'or sur robe de dentelle de Flandre, vint se placer à table à droite du baron. 
Aux pieds de Sidonia se roula en boule, la tête sur ses pattes comme sur un coussin, et balayant le parquet de 
ses longues oreilles soyeuses, un charmant petit chien au front bombé et aux taches de feu. 

     Ce matin, mon cher baron, dit Villeroy, après m'être levé 
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dès l'aube, après avoir dessiné sur le sable de votre jardin le sombre manoir de Tourlaville, la vallée qui le porte à 
regret et le parc qui s'incline de honte d'avoir couvert tous les crimes de vos prédécesseurs dans ce château [7], 
je me suis mis en route seul pour visiter les environs, et je suis arrivé sur une lande immense, où je n'ai pas tardé 
à m'égarer. Au milieu de mes perplexités, j'ai aperçu un pâtre mélancolique, assis sur un cromeleck, une houlette 
à la main et gardant un noir troupeau. J'ai galopé vers le pâtre pour savoir si j'étais éloigné du château de 
Tourlaville. Il m'a répondu que non, et, montant sur le cromeleck, il m'a montré, entre deux chênes inclinés, une 
des tourelles du château. Je lui ai demandé s'il avait entendu parler des crimes commis au temps des Ravalet. A 
ce nom le berger s'est arrêté brusquement et a manifesté une vive émotion ; son corps a paru frissonner ; son 
chien noir a hurlé rauquement. Seigneur, m'a-t-il dit, vous me faites-là une demande terrible et qui rouvre de 
vieilles blessures ; rétractez-vous votre demande ou persistez-vous ? Je persiste, ai-je répondu. Jugez, a-t-il 
repris, si je les connais ! je suis le petit-fils de cet écuyer dont la femme périt sous les coups des Ravalet. Grand 
Dieu ! me suis-je écrié, vous le petit-fils de cette infortunée ! Oui, seigneur, lui-même ; mais regardez ce hêtre, —
 je le regarde. — C'est à l'ombre de cet arbre que mon aïeul se reposa lorsqu'il s'échappa du château de 
Tourlaville après avoir poignardé l'auteur du crime. 

     Mon cher Villeroy, dit ensuite le marquis de Louvois, j'ai voulu aussi ce matin visiter les environs de ce 
redoutable château, et comme vous j'ai rencontré le sinistre berger sur cette lande où les ajoncs s'agitent comme 
des revenants en 
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peine de prières. Où sommes nous ici, berger, me suis-je écrié ? A la ferme du sire de Houtteville, m'a-t-il 
répondu, au domaine détruit par les Ravalet. Mais la forêt qui l'ombrageait, qu'est-elle devenue ? Incendiée, m'a-t-
il dit, incendiée par les Ravalet. Guidé par le pâtre, je n'ai pas tardé à arriver près des restes de Houtteville. Des 
ruines sont amoncelées dans un vivier qu'elles ont comblé. La moitié du bâtiment est encore vigoureusement 
debout ; un colombier bien conservé s'élève d'un grand bouquet de chênes, et offre l'image d'un soldat assistant à 
la dévastation d'un champ de bataille. Le pont-levis est ironiquement levé devant une muraille absente et sur un 
fossé sans eau comblé d'ajoncs ; des bouleaux chétifs ont envahi les salles basses, et semblent s'y promener sur 
deux rangs comme des nains mystérieux. Un escalier monte vers des appartements qui n'existent plus. Le vent 
du Roule a ensemencé toutes les ruines et les a couvertes d'une végétation capricieuse. 

     J'ai été plus matinal que MM. de Villeroy et de Louvois, dit à son tour le marquis de Courcelles ; aussi ai-je fait 
une rencontre bien autrement extraordinaire. Je couchais dans le boudoir brun ; le sommeil fuyant mes paupières, 
je me suis levé après minuit, ai pris mon épée sous mon bras et me suis dirigé vers le souterrain dont vous 
m'avez parlé hier. Là, j'ai vu le spectacle le plus étrange. Au milieu d'un paysage riant, une châtelaine était assise 
entre deux adolescents qu'elle nommait Julien et Marguerite, et qui jouaient en une prairie émaillée de mille 
couleurs. Ils avaient dans leur corbeille les fleurs de la terre et les papillons du ciel. Les marguerites et les boutons 
d'or scintillaient sous leurs pas, dans une herbe verte et touffue ; les chardonnerets voltigeaient à la portée de 
leurs mains. Tout-à-coup est survenu un violent orage qui les a forcés à la retraite. Aux lueurs 
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sulfureuses des éclairs qui blanchissaient la poterne, ils ont pris leur course vers un sentier menant aux oubliettes 
du château. La nuit a déployé toutes ses hallucinations ; les prunelles du hibou ont brillé à travers les branches 
sèches des arbres morts ; la lune a répandu une lumière terne sur un long souterrain en ruines, aux parois duquel 
étaient suspendus des squelettes de petits enfants. J'ai vu alors une vieille à mine ignoble tenant entre ses bras 
décharnés le corps inerte d'une belle jeune fille évanouie et poursuivant avec ce fardeau un adolescent qui, la 
figure bouleversée, les cheveux dressés d'horreur, fuyait avec rapidité. Des têtes de spectres s'avançaient 
curieusement par les interstices des ruines du souterrain et paraissaient jouir de cet affreux spectacle. 

     Bon Dieu ! s'écria Sidonia, quel conte faites-vous là, monsieur de Courcelles, et comment de pareilles horreurs 



ont-elles pu venir en rêve à un gentilhomme ! Ce n'est point un rêve, adorable Sidonia, j'ai vu dans ce château 
maudit tout ce que je viens de raconter. C'est fort discutable, dit le baron de Gyé, en se penchant à l'oreille de 
l'abbesse, qui, prenant une prise de tabac d'Espagne dans sa boîte d'or, lui répondit : Laissons tout cela, baron, et 
faisons ici comme pour la bonne chère et la politique : ne pénétrons pas trop les secrets des cuisines et ceux des 
cabinets. C'est évident, ajouta étourdiment Courcelles, madame aime mieux qu'il y ait un plat de plus au château, 
et que le vin y soit bon. 

     On en était là lorsqu'on entendit des psit ! psit ! dont nous parlerons au chapitre suivant. 
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III 

FÊTE DE NUIT. 

     La nuit commençait à étendre ses voiles sur le château de Tourlaville quand un cortège de musiciens, conduits 
par le baron de Gyé, se présenta à la porte de la chambre de Sidonia afin de la mener à un bal préparé pour elle 
dans le parc. Ce cortège se composait de vingt-quatre rebecs et hautbois qui faisaient retentir de leurs accords 
les voûtes du château, et marchaient précédés par deux négrillons, vêtus de satin rouge, et portant les bannières 
de la maison de Lenoncourt. 

     Sidonia eut achevé sa toilette à neuf heures ; elle parut près de sa tante, dans une litière ornée de fleurs. La 
noblesse du pays, invitée à cette fête, avait pris place sur une magnifique estrade disposée sur le bord de l'étang, 
illuminé par un nombre incalculable de torches. Le ciel n'avait pas un nuage, on n'entendait pas un soufle dans le 
grand bois ; le coup d'oeil était enchanteur. Cette salle de bal avait pour dôme un ciel resplendissant d'étoiles, et 
pour miroir une nappe d'eau embrasée de feux et réfléchissant les silhouettes bleuâtres des hêtres gracieusement 
arrondis en forme de parasols. L'étang était couvert d'élégantes nacelles remplies de faunes qui poursuivaient 
d'autres nacelles où des dryades fuyaient en dansant. 

     Sidonia avait une robe d'or chargée de pierreries, une coiffure d'émeraudes, des bagues à tous les doigts et un 
collier de diamants si miraculeux au dire d'un témoin oculaire « qu'homme vivant ne le pouvait nombrer ni priser. » 
Son pied mignon chaussait sans peine de petites mules brodées de perles qui lui avaient été données par Anne 
d'Autriche à l'occasion du mariage espéré avec le frère de Colbert. 

     Elle parut si belle en arrivant dans le bal, conduite par le 
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seigneur de Tourlaville, que tous les gentilshommes restèrent dans l'étonnement et l'admiration. 

     Le ballet commença et fut charmant. Lorsque les violons enlevèrent par leurs élans ces danseurs et que 
Sidonia eut déployé une grâce qui n'appartenait qu'à elle, la verte feuillée résonna au loin d'applaudissements. 
Les dames elles-mêmes, restées muettes jusqu'alors devant cette merveilleuse beauté, entourèrent l'abbesse 
d'Orléans pour la féliciter sur son incomparable nièce. 

     Après que Sidonia eut touché légèrement à une collation de fruits d'Italie, servie pour elle au pied d'une statue 
de l'Amour en marbre blanc, elle prit gracieusement le bras du seigneur de Tourlaville afin de se promener au 
frais sur une des terrasses du château. A cette marque publique de faveur, Louvois eut la tête inquiète et 
hébétée ; Maulévrier sentit, au milieu d'un menuet, ses jambes molles et ses bras lourds ; Courcelles se raffermit 
le coeur dans une large coupe de vin de San-Lucar, et, suivi du chevalier du Boulay, se glissa dans une charmille 
pour observer nos amants. 

     Ah ! monsieur de Gyé, dit Sidonia en tournant vers le baron des yeux languissants, que votre fête improvisée 
est aimable et combien je vous en sais gré ! Vous avez dansé à ravir tout à l'heure, mademoiselle, répondit-il. 
Vous trouvez, reprit négligemment Sidonia ; quoi qu'il en soit, continua-t-elle ironiquement, ce compliment me 
flatte beaucoup, car n'êtes-vous pas aussi vous-même un danseur parfait. 

     Courcelles et du Boulay sourirent dans leur cachette de feuilles. 

     Je vous amène ici, dit Sidonia, parce que là bas dans le bal toute parole est écoutée. J'ai une explication 
franche à vous faire ; je sais par ma tante les sentiments que vous manifestez pour moi et je ne veux pas vous 



laisser plus longtemps 
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dans les espérances que ces sentiments comportent. Monsieur de Gyé, vous êtes un homme comme je les aime, 
et je ne veux point prolonger vos peines à mon sujet. Je serai vraie avec vous. Je vous supplie donc de ne plus 
m'aimer et de m'oublier tout-à-fait. 

     Gyé tourna vers Sidonia un regard passionné et lui dit : Vous, mademoiselle de Lenoncourt, vous me priez, 
vous qui m'êtes si supérieure par vos charmes, votre esprit et votre âge. Ainsi voilà qui est convenu, vous me 
pardonnerez, ajouta-t-elle, mon étourderie, et quand vous aurez renoncé à moi par nécessité d'abord, puis pour 
vous rendre à ma prière, alors vous remplacerez cet amour par une sincère amitié que vous viendrez me 
présenter et qui sera cordialement accueillie. Non, mademoiselle, ce que vous m'offrez là est impossible, et je 
n'accepte point une telle proposition. Comment, dit Sidonia, vous repoussez mon amitié ? Non ! non ! pas 
d'amitié, mademoiselle, j'aime mieux mourir d'amour que de vivre d'amitié. Vous m'aimez donc bien ? demanda-t-
elle. Oh ! au point d'en mourir, soit que vous me chassiez, soit que vous m'écoutiez encore, répondit le baron. 
Puis, au bout d'un court silence et après avoir parcouru des yeux les profondeurs du feuillage : Alors c'est un mal 
sans espoir, dit-elle d'un air charmant, un mal qu'il faut traiter par les adoucissants. Ça, donnez-moi votre main... 

     Dans ce moment Sidonia poussa un grand cri, dont nous connaîtrons le motif au chapitre suivant. 

IV 

LA MULE D'ANNE D'AUTRICHE. 

     Au moment où le baron de Gyé, tombé aux genoux de Sidonia, portait ses lèvres sur sa belle main, celle-ci fit 
un pas en arrière et sentit échapper une de ses mules. Elle 
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poussa aussitôt un cri perçant, car cette mule était fort précieuse, provenant, ainsi que nous l'avons dit, d'un don 
fait à Sidonia par la reine-mère. 

     Courcelles et du Boulay furent les premiers à accourir ; Louvois et Maulévrier ne tardèrent pas à arriver, suivis 
d'un grand nombre de gentilshommes. On reconnut le motif de l'alarme. La mule de la reine avait disparu à 
travers une lézarde qui existait au pavé de la terrasse du vieux manoir, et l'embarras était de l'aller reprendre où 
elle était tombée. Cette lézarde communiquait à des souterrains où, de mémoire d'homme, l'on ne pénétrait plus, 
et nul ne se sentait le courage d'entreprendre une descente aussi périlleuse. Le baron de Gyé reconnut sur-le-
champ qu'à lui seul appartenait de tenter les dangers de cette recherche. Faisant apporter cent brasses de 
cordes, il se tourna vers Courcelles et du Boulay pour les inviter à passer ces cordes sous ses bras à l'effet 
d'opérer sa descente ; mais Courcelles et du Boulay avaient subitement disparu. Louvois et Villeroy les 
remplacèrent et nouèrent fortement la corde autour du corps de l'intrépide baron, qui se dirigea aussitôt, au milieu 
de la consternation générale, vers une tourelle dont la porte basse était défendue par des buissons hérissés 
comme des chevaux de frise. Il se fraya un passage à travers ces épines, en y laissant en otage des lambeaux de 
ses vêtements, et arriva au bord d'un soupirail, dans lequel il descendit en donnant l'ordre de filer la corde 
jusqu'au bout. 

     Sidonia pleurait d'attendrissement. 

     Pendant ce temps, le baron s'enfonçait résolument dans l'abîme, où l'illumination lointaine du bal, pénétrant 
par les lézardes des murs, donnait à tout des reliefs effrayants. Les hautes herbes qui tapissaient les parois de la 
tour recevaient une clarté livide, plus lugubre que la nuit du tombeau. Le 
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baron descendait toujours, et la corde qui le soutenait était à peu près à sa fin lorsqu'il sentit sous ses pieds un 
cimetière hérissé de squelettes ensevelis sous un voile de plantes étranges. Le baron de Gyé s'arrêta sur ce 
terrain suspect, où une multitude de reptiles s'agitaient dans une nuit profonde, il alongea courageusement la 
main sur ce terrain immonde pour y rechercher la mule de Sidonia qui devait y être tombée. Il en était là quand il 
entendit sonner deux coups d'horloge. Voilà qui est bien singulier, dit-il, ce n'est point un rêve, j'ai compté les 
coups et la vibration roule encore dans la tour. Il y a donc un beffroi dans ces oubliettes ? Ces paroles furent 
brusquement interrompues par des sons mélodieux qui semblaient monter du pied de la tour. C'est sans doute la 



harpe de Marguerite de Ravalet, dit en lui-même le baron qui s'avança du côté d'où venaient les sons. Les 
accords cessèrent aussitôt, et une ombre blanche se glissa dans les hautes herbes de la tour. Cette disparition fut 
le signal des épouvantables scènes qui commencèrent. La tour trembla sur ses vieux fondements avec un bruit si 
formidable qu'on eut dit qu'elle était habitée par tous les hôtes de l'enfer. Des cris étranges qui n'appartenaient 
pas à des poitrines d'hommes, se mêlaient à des sifflements brisés, et le baron entendait des mots isolés, des 
phrases sans suite, des paroles lamentables, prononcées dans une langue sans nom, puis de longs éclats de rire 
qui allaient s'éteindre dans un concert général de sanglots et de râles affreux, comme si tous les gibets de 
Normandie eussent fonctionné sur cent misérables voués au bourreau. Tout cela était accompagné de plaintes du 
vent, de bruissements de feuilles, de ferraillements de fossoyeurs, de glas de cloches félées, de frôlements de 
suaires, de cliquetis de glaives, de souffles de fantômes, de toutes les désolantes harmonies qui s'élèvent des 
lieux funèbres où l'âme pleure, où la vie se fait mort. 
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     Tout à coup ces bruits étranges cessèrent ; l'aube parut et un long rayon d'or, pénétrant dans le souterrain, 
montra, à peu de distance, aux yeux éblouis du baron, la mule de Sidonia, à laquelle était attaché un parchemin. Il 
prit cette pièce, qu'il lut en s'approchant d'une lézarde du mur de la tour. Jugez de sa surprise lorsqu'il vit qu'elle 
était le procès-verbal des scènes de la nuit et qu'elle portait les signatures suivantes en caractères sulfureux : —
 Marguerite de Valois, ombre vaine. — Jean de Ravalet, sieur de Tourlaville, goule. — Maistre Jean de Ravalet, 
sieur du Rozel et abbé de Hambye, revenant. — Ravalet, sieur de Sideville, farfadet. — Marguerite, aspiole. —
 Julien, fantôme errant. = Le valet du bourreau, jeune spectre. — Choeur des greffiers du Châtelet de Paris, vieux 
spectres. 

     Le baron de Gyé, heureux d'avoir retrouvé la mule précieuse agitait en tous sens la corde qui avait assuré sa 
descente dans ce lieu, et donnait ainsi à ses gens le signal pour le retirer du gouffre. On comprit ce signal et 
bientôt les poulies, criant sur leurs rouets, eurent rendu le brave baron à ses nombreux amis. Mais quelle ne fut 
pas sa surprise quand il apprit, de l'abbesse, de Maulévrier, de Louvois et de Villeroy, que Sidonia, ayant 
définitivement fait choix de Courcelles pour mari, venait de partir avec lui pour St-Germain ! 

     On sait comment ce mariage tourna et que Sidonia de Lénoncourt mourut pauvre et délaissée en 1685, à l'âge 
de 35 ans. 

     Le château de Tourlaville appartient aujourd'hui à la famille de Tocqueville qui l'habite pendant l'été. 
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NOTES. 

     NOTE A. — Le père de Marguerite et de Julien de Ravalet se nommait Jean et leur mère Magdelaine de La 
Vigne. Cette dernière avait une soeur qui devint abbesse du couvent de Valognes et qui est mentionnée dans 
l'acte ci-après : « Charlotte de La Vigne, abbesse du couvent de Valognes, acheta, le 16 août 1654, de Jean Le 
Verrier, sr de la Valette, un tenement de terre à Alleaume, moyennant 22,355 liv. » (Registre des Tab. de 
Valognes, f° 292 ) Elle était petite nièce de Robert Soisson, auteur du singulier livre intitulé : Alfabet nouveau de la 
vrée ortographe, dédié au Roy Henry IVe par R. Soisson, equier du Vile de Valonnes en Normandie. Paris, Jacq. 
Planchon, 1609. Cette abbesse avait une nièce, Anne de la Vigne, qui brilla dans la poésie. Le recueil de Conrart, 
à la bibliothèque de l'Arsenal à Paris (T. 9, f° 1045 ), contient une pièce de vers qui lui fut adressée par Descartes 
et qui commence par ces mots : Merveille de nos jours, belle et sage héroïne, etc. 

     NOTE. B. — Les crimes étaient si communs dans cette famille de Ravalet qu'on trouve, dans une autre 
commune des environs de Cherbourg, des traditions qui en mentionnent de nouveaux. Il existe à Saint-Christohe 
du Focq, à 13 kilomètres de Cherbourg, un gracieux petit château qui appartient aujourd'hui à M. de Gouberville-
Virandeville. Avec son escalier extérieur, ses soupiraux fouillés, sa tourelle à toît de poivrière suspendue à l'angle 
du couchant, sa tour octogone, ses escaliers à vrille de pierre, ses tympans de porte, sa grande salle et son petit 
boudoir à mignonne cheminée, à hautes et fines colonnettes de calcaire, éclairé par deux fenêtres à mailles de 
plomb, ouvrant sur un verger ombreux et mélancolique, on reconnaît de suite une copie réduite du 
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château de Tourlaville. Ce gentil manoir fut en effet bâti par une Ravalet. 

     En 1544, Philippe Le Fillastre s'étant fait anoblir acheta la seigneurie de St-Christophe. Guillaume, son petit-
fils, épousa en 1611 Madelaine Dursus, qui mourut en 1626, laissant un fils nommé Philippe. Guillaume Le 



Fillastre, son père, se remaria l'année suivante et eut le malheur d'épouser Gabrielle de Ravalet, nièce du seig. de 
Tourlaville. (Chamillard, recherches, f° 473 ). Cette union fut malheureuse et Guillaume Le Fillastre mourut 
subitement en 1645 au moment où il venait de terminer la construction de son château. Il ne laissait pour héritier 
que son fils Philippe, issu de son premier mariage. Celui-ci pour éviter les mauvais traitements et les embûches 
de sa belle-mère, servait depuis deux ans dans les gendarmes écossais de la garde du roi. Revenant en congé 
après la bataille de Lens où il avait été blessé, le jeune homme prenait le chemin de son domaine de St-
Christophe, lorsque Gabrielle de Ravalet résolut de se débarrasser de cet héritier incommode par un des crimes 
familiers dans sa maison. A cet effet elle fit creuser une fosse dans son jardin et chauffer le four domestique pour 
y faire jeter le jeune Philippe à son arrivée au château. Mais la Providence veillait sur cette tête innocente. Un 
vieux domestique courut au devant de son jeune maître et le prévint de tout. Des archers de la maréchaussée 
vinrent pour arrêter la veuve Le Fillastre qui, pour échapper à la main de la justice, se précipita par la fenêtre de 
sa chambre et se tua. Un abbé du Voeu et plusieurs notables de St-Christophe, parmi lesquels figurent les 
Robinot d'Ennemont et les Prévery, ne permirent pas qu'on inhumât le cadavre de Gabrielle de Ravalet dans le 
cimetière ; il fut placé dans un cercueil de pierre et enfoui dans un angle obscur du jardin du presbytère. Cette 
inhumation eut lieu 
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sous l'abbé Giles Lecanu, desservant de St-Christophe en 1649. (Billy, hist. eccl. f° 670. ) Vers 1830, en 
reconstruisant le presbytère, on trouva, sous une petite voûte de maçonnerie, le cercueil en question. Le 29 
septembre 1864, M. de Gouberville voulut bien me montrer en détail le petit château qui fut le théâtre de ce drame 
lugubre, et M. Panier, curé de St-Christophe, m'indiqua dans son jardin l'emplacement où fut découvert le cercueil 
de Gabrielle de Ravalet. 

     NOTE C. — Le dernier membre de la famille de Ravalet-Tourlaville mourut en 1733 dans sa terre de la Ferté, 
près Bayeux. Dans sa vieillesse il avait épousé la fille, fort jeune, d'un mégissier du lieu qui lui avait apporté du 
bien. Mgr de Luynes, évêque de Bayeux, lui reprocha un jour cette mésalliance. Ma foi, monseigneur, répondit 
Ravalet, la vilaine était jolie. 

     NOTE D. — Voici la liste des anciens possesseurs du château de Tourlaville qui sont parvenus à ma 
connaissance. 

     1° 1404, Jehan Le Moigne, escuyer ( Bibliothèque impériale. Cabinet des titres, 1re série des originaux, au mot 
moine. Quittance avec sceau portant chevron cantonné de trois étoiles). — 2° Guill. Dufou. — 3° 1495, Robert 
d'Anneville. — 4° Jean Giron. — 5° 1518, Jehan Geroe sme, napolitain. — 6° 1536, Jean Vipart. — 7° 1555, 
Jacques Ravalet. — 8° 1600, Jean de Ravalet, marié à Magdelaine de la Vigne. — 9° 1641, Jean de Ravalet , 
marié à Scolastique de Marguerie. — 10° 1654, Charl es de Franquetot. — 11° 1666, Robert de Franquetot.  — 12° 
1713, Hervé de Crosville. — 13° 1721, Jean-Baptiste  de Crosville. — 14° 1749, Hervé Fouquet. — 15° 178 9. 
Clerel de Tocqueville, dont l'un des fils possède aujourd'hui le château légendaire de Tourlaville qu'il vient de faire 
restaurer dans le goût de la Renaissance. 
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BANC DE DUMOURIEZ 

 

A L'ÉGLISE DE SAINTE-TRINITÉ 

 

1778. 

     Les archives de notre société possèdent un mémoire dont l'objet est mesquin, mais qui a l'avantage de 
permettre d'étudier dans le vif le caractère d'un homme dont l'Europe connaît le nom. Nous avons nommé le 
général Dumouriez, qui fut directeur de notre société académique [8] et notre concitoyen pendant près de 12 ans. 

     Ce mémoire fut adressé par M. Dumouriez au procureur général du parlement de Normandie, et renvoyé par 
ce magistrat aux marguilliers de Sainte-Trinité de Cherbourg pour se justifier de griefs à eux imputés au sujet d'un 
banc de leur église. 

     Avant de transcrire ici cette pièce inédite qui date d'octobre 1778, il est bon de faire remarquer qu'à cette 



époque Dumouriez avait 39 ans ; qu'il était colonel, chevalier de St-Louis, et qu'il arrivait à Cherbourg en qualité 
de commandant de la ville et de la presqu'île du Cotentin. On sait qu'il était né à Cambray le 27 janvier 1739, de 
F.-G. Dumouriez, commissaire des guerres. Dans le principe le nom patronymique de sa famille était Duperrier ; 
celui de Dumouriez avait été adopté pendant le XVIe siècle, par suite du mariage d'un de ces ancêtres. Son père 
avait voulu, à la suite de bonnes études chez les jésuites du collége Louis-le-Grand, lui faire suivre la carrière 
administrative de la guerre, mais le jeune Dumouriez, d'un caractère ardent et inquiet, s'y était refusé et avait 
obtenu un brevet de cornette de cavalerie. 
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     Dans les paragraphes qui vont suivre, ceux qui sont en italiques appartiennent à M. Dumouriez ; ceux en 
caractères ordinaires donnent les réponses de la fabrique de Sainte-Trinité. 

     Le commandant de Cherbourg a demandé le banc dont s'est emparé la fabrique. 

     Ce banc a été cédé à la fabrique le 26 avril 1776 par la confrérie de la sainte Vierge à qui il appartenait depuis 
son institution en 1466. Elle a des preuves de la possession dans les autres siècles comme dans celui-ci. Ces 
preuves ont passé sous les yeux de M. de Miromesnil, premier président du parlement de Normandie, lorsqu'il 
pacifia, par sa décision du 21 juin 1765, le procès qui subsistait entre les confrères et les marguilliers de l'église 
de Cherbourg, laquelle pacification a été agréée par une délibération générale de tous les habitants, assemblés 
au banc de l'oeuvre le 27 octobre de la même année, et par une autre délibération de tout le corps de ville faite en 
leur hôtel le 28 novembre 1766. 

     Parce qu'il est de notoriété générale qu'il a toujours été celui des commandants. 

     Les anciens titres de l'église, les monuments, la structure même du banc, les coffres et armoires renfermés 
dans le siége et le dossier, ses inscriptions, tout se réunit pour annoncer que ce banc a toujours été celui de la 
confrérie de la Vierge, et rien n'apprend qu'il ait été celui du commandant. La confrérie a, dans ses archives, les 
comptes de ses receveurs depuis trois siècles, où sont consignées les preuves de la possession et de l'entretien 
de ce banc. Mais, pour ne laisser rien à désirer sur cet objet, on dira à M. Dumouriez que le compte de 1715 
s'exprime ainsi : « Payé à Baubet et Deslongchamps (menuisiers) pour une barre où est écrit : « Réédifié par les 
confrères Notre-Dame. » Celui de 1725 porte : 
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« Pour avoir fait raccommoder le banc du côté de Saint-Jacques, payé au menuisier et au serrurier, etc., suivant 
leurs quittances des 12 et 15 février 1725. » Peut-on contredire ces titres, puisque le banc en question tient à 
l'autel Saint-Jacques ? Les confrères ont donc été les maîtres de le céder à la fabrique. 

     Parce qu'il est le plus honorablement placé. 

     S'il est le plus honorablement placé, il n'en convient que mieux à la fabrique, qui, sans contredit, doit avoir la 
place la plus honorable de l'église. C'est l'usage observé dans tout le royaume. 

     Parce que ce n'est que depuis deux ans que la fabrique l'a usurpé. 

     La délibération du 26 avril 1776 est en règle ; il n'y a donc point d'usurpation. 

     Parce qu'il restait vacant. 

     Après la mort de M. de Francy, commissaire aux classes, à qui on avait permis de s'y placer pendant les 
contestations au sujet de la confrérie de la Vierge, on avait fait fermer ce banc à la clé et personne ne s'y plaçait. 
Cela a duré très peu de temps. 

     Alors même le major de la place fit les plus vives représentations aux marguilliers, qui n'y firent aucune 
attention. 

     Jamais le major de la place n'a paru à une seule des délibérations de la fabrique, et jamais il n'a fait de 
représentations ni au corps des marguilliers, ni à aucun d'eux en particulier. Ceux qui étaient en excercice en 
l'année 1776 et ceux qui ce sont trouvés à la dernière délibération convoquée pour faire réponse à ce mémoire 



assurent qu'il ne leur en a jamais parlé. 

     Le curé n'y donna pas non plus son consentement. 

     Ce fut M. le curé lui-même qui présida à la délibération du 
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26 avril 1776, et il atteste qu'elle passa de l'avis uniforme des délibérants. 

     Ayant dit lui-même au commandant que, depuis 20 ans qu'il est curé, il avait toujours vu le banc appartenir au 
commandant. 

     Il n'y que 14 ans que M. Le Therouilly est curé à Cherbourg, et depuis 14 ans il n'a résidé aucun commandant 
en cette ville. Il est vrai qu'ayant été quelques années auparavant vicaire, il a vu M. de Copley placé dans le banc 
en question, sans savoir comment et à quel titre il l'occupait. Il n'en a pas dit davantage à M. Dumouriez. 

     La famille de Matignon, qui avait le gouvernement de Cherbourg, occupait ce banc dont la fabrique s'est 
emparée, qui a toujours été nommé le banc des dames, parce que les dames de cette famille s'y plaçaient. 

     La maison de Matignon a toujours résidé à Thorigny. Elle n'a jamais eu de banc dans l'église de la Sainte-
Trinité de Cherbourg. Ces dames ne se plaçaient pas dans le banc en question, puisqu'elles n'ont jamais eu de 
demeure fixe en cette ville, où elles n'ont paru que dans des circonstances momentanées. Lors du mariage de 
Henri de Matignon, gouverneur, avec la fille du baron de la Luthumière, commandant en 1648 et avant 1689, date 
de la démolition du château, il y avait une église dans cette forteresse, en laquelle étaient les bancs des 
gouverneurs et commandants. On y baptisait leurs enfants et ils y avaient leur sépulture. 

     La famille de Fontenay, qui avait la lieutenance de roi héréditaire, possédait un grand banc situé dans la 
chapelle Saint-Michel, qu'elle garda ; mais, lorsque la famille de Matignon cessa de résider à Cherbourg, celle de 
Fontenay continua la possession du banc du gouverneur, dans lequel les dames de Fontenay allaient se placer 
pour entendre la prédication, et tout le temps que la 
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famille de Fontenay a exercé la lieutenance de roi, personne ne s'est avisé de disputer le banc du gouverneur et 
de s'en emparer. 

     Le banc dans lequel la famille de Fontenay venait quelquefois à la messe dans l'église de la Très-Sainte-
Trinité, était un banc de particulier, et non de lieutenant de roi. Les dames de Fontenay venaient alors, au moment 
de la prédication, prendre place dans le banc de la confrérie, comme a fait Mme Dumouriez, et alors, comme à 
présent, on recevait ces dames avec honnêteté et politesse. Les places où les confrères avaient coutume de les 
faire placer étaient appelées pour cet effet les places des dames, mais ce banc n'en appartenait pas moins à la 
confrérie de la sainte Vierge, comme il a été justifié à M. de Miromesnil, en conséquence de quoi il a porté sa 
décision du 21 juin 1765. Les confrères de Jésus ont un banc appelé le banc des capitaines, où se sont 
quelquefois placés les capitaines de la milice bourgeoise. A-t-on jamais vu ces derniers vouloir en disputer la 
propriété ? 

     Les marguilliers font exprès une confusion du banc du gouverneur et de celui du lieutenant de roi, dont la 
possession existait ensemble et séparément. 

     On ne fait aucune confusion puisqu'on nie formellement que le gouverneur, le lieutenant de roi et le major de 
place aient de banc dans l'église, attachés à leurs places, et on abandonne toutes preuves à ce contraires. 

     Le marquis du Térail n'étant point marié, a occupé, comme de raison, la première place dans le choeur ; mais 
le banc du gouverneur est resté intact et personne n'a pensé à l'usurper. 

     Il n'est dû au commandant qu'une place personnelle dans le choeur. On ne connaît aucuns arrêts ni 
réglements qui lui en attribuent d'autre. La résidence de M. du Térail à Cherbourg n'a point empêché les confrères 
de la Vierge de se placer dans le banc en question, comme dans un banc qui leur appartenait. 
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     Lorsque le baron de Copley a été nommé commandant à Cherbourg pendant la dernière guerre, comme il était 
marié, il a exigé son banc dans l'église, et il a pris celui qui avait toujours appartenu aux gouverneurs. Il en a joui 
pendant sept à huit ans qu'il a commandé à Cherbourg. 

     M. de Copley vint à Cherbourg dans le temps que quelques uns des confrères de la Vierge avaient suspendu 
leurs fonctions par les suites d'un procès qui a duré douze ans, et comme les bancs de cette confrérie étaient 
inoccupés, on lui indiqua un de ces bancs pour y placer sa famille. 

     Quant à l'occupation qui a été faite de ce banc depuis le départ du baron de Copley par M. de Francy, 
commissaire de la marine, c'est une tolérance qui était fondée sur le droit même du banc, parce qu'au défaut d'un 
commandant, le major de place ayant son banc particulier, le commissaire de la marine était l'homme du roi le 
plus considérable. Il ne lui fut donné qu'à condition qu'il le rendrait s'il venait un commandant. 

     La tolérance qu'a eue la fabrique pour M. de Francy, commissaire aux classes, après le départ de M. de 
Copley, pendant que le procès de la confrérie subsistait encore, ne donnait aucun droit à ce commissaire à qui, 
par aucuns réglements, il n'est dû de banc par rigueur de droit. Ses prédécesseurs n'en ont jamais possédé à 
Cherbourg. On n'a jamais vu non plus que les commissaires aux classes soient les représentants d'un 
commandant pour les fonctions. M. Le Sauvage, qui était major de place au temps du baron de Copley, se plaçait 
dans le choeur et n'avait point de banc particulier. 

     Quant au droit que les marguilliers prétendent leur avoir été cédé par les confrères de la Vierge, c'est un abus. 
Cette confrérie occupe le banc qui est auprès de la chaire, en face du banc 
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du gouverneur ; elle n'a jamais pu avoir deux bancs, quand même elle aurait été assez nombreuse pour les 
occuper. 

     La confrérie a été, dès son origine, assez nombreuse pour occuper ces deux bancs qui sont en face l'un de 
l'autre, et qui s'étendaient même autrefois jusque vis-à-vis les autels de la sainte Vierge et de saint Jean, comme 
on le peut voir encore par la suite de la menuiserie de ces deux bancs. Ainsi les confrères occupaient alors toute 
la partie de l'église qui est en face du choeur, comme si le tout n'eût fait qu'un seul banc partagé par la grande 
allée. On l'établirait si la chose n'était pas étrangère à la contestation présente. 

     D'ailleurs, elle n'est composée que des mêmes marguilliers, qui prétendent ainsi occuper une double place 
sous deux dénominations ; cela est d'autant plus vrai, qu'il est mis dans les statuts qu'on ne recevra dans cette 
confrérie personne qui n'ait été marguillier. 

     Les marguilliers et les confrères de la sainte Vierge ne sont pas la même chose, puisqu'aucun des marguilliers 
actuels et en charge ne sont de cette confrérie. Les statuts n'exigent point non plus que tous les confrères aient 
été marguilliers, puisqu'il y en a qui ne le sont pas. Les statuts ont été produits dans le procès dont M. de 
Miromesnil a été médiateur. Il est vrai que dans une délibération, postérieure à la décision de M. le premier 
président, il a été arrêté qu'on ne recevrait pour confrères que des gens en place, comme échevins, marguilliers, 
etc. pour répondre aux lettres-patentes du mois de mai 1718, où il est question de cette confrérie. 

     En outre, chacun des marguilliers ou des confrères a, dans l'église, son banc particulier ; ainsi il se trouve qu'ils 
ont chacun trois places à occuper. 

     La plupart des confrères ont leurs bancs de famille ; les 
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marguilliers ont aussi leurs bancs comme d'autres bourgeois. Dans quelle église du royaume la chose est-elle 
autrement ? S'il ne faut qu'une place dans l'église à chaque individu, M. le commandant doit se contenter de la 
stalle qu'il a dans le choeur, et madame son épouse, de la place qu'elle est venue occuper dans le banc de 
l'oeuvre ; car, on ne craint point de le répéter, aucun réglement n'a ordonné que l'épouse d'un commandant ait un 
banc personnel. 

     Tout est contradiction dans cette délibération. Si on avait résolu de mettre une chapelle à la place de l'ancien 
banc de l'oeuvre, il ne fallait donc pas y construire de banc pour le commandant de la place et le commissaire de 



la marine. On n'avait donc pas dessein d'y faire une chapelle ; car il était indécent de placer les gens du roi à une 
extrémite de l'église pour les déplacer ensuite. 

     Le banc d'un commandant situé dans une chapelle en face de la chaire ne serait point placé indécemment ni à 
l'extrémité de l'église. La construction de la chapelle, pareille à celle du Saint-Sacrement, serait exécutée sans la 
refonte générale des cloches qui a épuisé les fonds de la fabrique depuis quatre ans ; mais elle ne perd point de 
vue cet objet d'agrandissement, nécessaire pour une ville peuplée qui n'a qu'une seule église. 

     Tandis que les marguilliers et les confrères jouissent seuls des places honorables et fixes. 

     On voit, dans toutes les églises du royaume, les bancs de l'oeuvre et ceux des confréries occuper les places 
les plus honorables ; mais ceux de l'église de Cherbourg ne sont ni attenants au choeur, ni précisément en face 
de la chaire, au lieu que la chapelle projetée serait tout-à-fait vis-à-vis la chaire. 

     Le commandant actuel étant seul en arrivant à Cherbourg, s'est placé dans le choeur ; mais lorsque son 
épouse est arrivée, il 

[p. 30] 

a demandé aux marguilliers un banc convenable. Il est vrai que la commandante a été menée à un banc situé 
près une des portes de l'église ; mais les propriétaires de ce banc sont venus se placer à côté d'elle. 

     Mme Dumouriez est allée se placer dans un banc où était anciennement celui de la fabrique, en face de la 
chaire, dans l'aile droite de l'église. Elle y a été conduite par M. Dumouriez, par le marguillier en charge, et par M. 
le lieutenant-général de l'amirauté. Il est vrai que ceux à qui on avait permis d'occuper ce banc pendant l'absence 
du commandant y étaient encore au moment où elle est arrivée ; mais la fabrique se charge de les empêcher de 
s'y mettre par la suite. 

     Le commandant a représenté aux marguilliers que ce banc ne lui convenait pas, et qu'il n'était pas celui de ces 
prédécesseurs. 

     Soit. 

     Alors les marguilliers lui ont assigné, le dimanche suivant, le banc de la chapelle Saint-Michel, en l'assurant 
que c'était le banc annexé à sa place, qui aurait été usurpé par la famille Bourdon, aprés l'extinction de la famille 
de Fontenay. 

     Le marguillier, en exercice, qui fut chez M. Dumouriez, déclare que ce n'est point lui qui indiqua le banc de la 
chapelle Saint-Michel. M. Dumouriez, trouvant au banc des confrères un des échevins de cette ville, le pria, avant 
l'arrivée de madame son épouse (le premier dimanche que ce commandant habitait Cherbourg), de lui montrer le 
banc qu'on lui destinait. Il le conduisit à l'emplacement de l'ancien banc du trésor, où était celui qui lui était 
destiné, et sur la représentation faite à l'instant par M. Dumouriez, que le major de place l'avait assuré qu'il y avait 
un banc où se mettaient les dames de Fontenay, cet échevin conduisit M. le commandant dans la chapelle de 
Saint Michel, où il fit voir l'ancien 
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banc de la famille de la Prunerie-Beaudrap, qui résidait à Cherbourg en 1658 et années précédentes. Ce banc, 
situé à côté de l'autel du choeur, est le plus grand de l'église. C'était là où les dames du château se plaçaient avec 
la dame de la Prunerie, quand elles venaient à l'église de Cherbourg. Elles allaient entendre la prédication dans le 
banc de la confrérie de la Vierge, situé près l'autel Saint-Jacques, et on l'appelait le banc des dames à cause 
qu'elles s'y plaçaient à côté des confrères. Elles retournaient après le sermon dans le banc de Saint-Michel. Cet 
échevin tient ce fait par tradition de ses parents qui ont connu, dans le siècle dernier, la maison de Fontenay et lui 
ont vu occuper ces bancs ; et ses parents ne lui ont appris que ce que tous les anciens savent encore aujourd'hui 
à ce sujet. La réponse du marguillier en charge se trouve dans la signification de l'exploit donné aux sieurs 
Bourdon, le 23 juillet, et la famille de Bourdon, qui a occupé ce banc depuis longtemps, ne peut l'avoir usurpé 
après l'extinction de la famille de Fontenay, puisque le dernier commandant du nom n'est mort qu'en 1763, et a 
quitté la résidence de Cherbourg en 1689, lorsque le château a été démoli. 

     Ils l'en ont mis eux-mêmes en possession, et ont ôté eux-mêmes le banc à la famille Bourdon. 

     Le marguiller n'a point mis M. Dumouriez en possession de ce banc ; mais, sur les observations que l'un et 



l'autre firent au sieur Bourdon, celui-ci voulut bien reprendre la portion de son banc qu'on pouvait enlever, qui fut 
portée chez lui, et laisser la place libre à M. Dumouriez, qui accepta qu'on lui en arrangeât un autre, ce qui fut 
exécuté. 

     Qu'elle tenait par une rente. 

     La rente de 30 livres que doit à l'église de Cherbourg la famille Bourdon, n'a rien de commun avec ce banc. 
C'est 
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une fondation faite, en 1658, par la dame de la Prunerie-Beaudrap. Ses descendants n'ont pu céder légalement 
un banc au sieur Bourdon, puisque la cour a jugé maintes fois que les bancs ne sont point héréditaires, et 
n'entrent point dans le commerce. C'est donc en faveur de la famille Beaudrap que l'objet de la fondation a eu 
lieu, tant qu'elle a résidé à Cherbourg ; mais quoi qu'ils aient chargé le sieur Bourdon de payer 30 livres de rente à 
l'église pour l'obit de leur aïeule, il n'y a rien dans le titre primordial en faveur des Bourdon, mais seulement des 
sieurs de la Prunerie. 

     Cette famille a donné une assignation aux marguilliers ; alors ils ont eu la mauvaise foi de répondre dans leur 
contre-assignation que c'était par l'ordre du commandant qu'ils déplaçaient cette famille, comme ils ont encore la 
mauvaise foi de faire passer ce déplacement et ce changement de banc comme une disposition arbitraire du 
commandant et de son épouse. 

     Les expressions ci-dessus portent trop le caractère de la passion où elles ont pris source, pour qu'il soit besoin 
de faire observer aux puissances qu'elles ne sauraient convenir à un corps de citoyens honnêtes, qui ont mérité la 
confiance de la communauté. C'est pourquoi, sans s'attacher à les combattre, on va de suite traiter du fait. Toute 
la difficulté qu'il y a vis-à-vis des sieurs Bourdon consistait en ce que dans la concession qu'on voulait leur faire 
d'un banc en échange de celui qu'ils cédaient à M. Dumouriez, on y avait employé, comme dans toutes les 
concessions, ces mots : sans aucune garantie. Les marguilliers, obligés par état de conserver les biens de 
l'église, ne doivent point soutenir de procès aux dépens de la fabrique relativement à leurs concessions de bancs. 
Le changement du banc en question ne se faisait point par l'ordre exprès du marguillier, ni de la fabrique, mais 
bien de la réquisition verbale de M. Dumouriez envers le marguillier en exercice. 
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     La famille de Bourdon est venue porter ses plaintes au commandant qui, se voyant trompé et compromis par le 
marguillier, lui a conseillé de soutenir son droit. 

     Le marguillier en charge fait observer qu'il a si peu trompé et compromis M. Dumouriez, que les sieurs 
Bourdon sont encore prêts à lui céder le banc de Saint-Michel qu'il leur a remis depuis quelque temps, en leur 
donnant le nouveau banc, ou celui que la fabrique avait destiné pour le commandant. 

     Il a ordonné de faire une assemblée et délibération définitive, sur une réquisition par écrit qu'il leur a fait 
passer. 

     M. Dumouriez a requis par écrit qu'on lui donnât le banc en question ; mais il ne doit pas ignorer qu'un 
commandant de place n'a rien à ordonner en fait de délibérations de la fabrique. 

     Le commandant n'a point demandé un banc plus commode ; il a demandé expressément le banc du 
commandant dans sa réquisition. 

     Soit. 

     Il s'en faut bien que la communauté soit entièrement de l'avis des marguilliers. Elle n'a pas été consultée. On 
peut le voir par le nombre des signatures. 

     Il n'y a point eu une seule délibération de la fabrique où l'on ait omis de convoquer tous ceux qui ont droit de 
s'y trouver aux termes du réglement de la cour. Il est vrai qu'aux délibérations qui ont eu pour objet le banc 
réclamé par M. Dumouriez, plusieurs des anciens marguilliers n'y ont point assisté, quoique convoqués par billets. 
Il est vraisemblable que leurs affaires ou des considérations particulières que l'on ignore les en ont empêchés. Ils 
sont d'autant plus éloignés de méconnaître que le banc en question soit celui de la confrérie et non celui du 



commandant, qu'ils ont tous 
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délibéré et signé la délibération du 26 avril 1776 qui le constate expressément. Au surplus, les marguilliers 
n'ignorent pas ce qui leur est prescrit par le réglement du parlement pour le nombre des délibérants, et on n'en fait 
pas une seule à Cherbourg où il ne se trouve le nombre de marguilliers au désir du réglement. Celles concernant 
le banc demandé par M. Dumouriez sont revêtues de toutes les formalités. Donc la communauté approuve les 
opérations des marguilliers nommés pour soutenir ses droits [9] 

     Le curé qui préside toujours aux délibérations et qui avait été invité à la dernière par billet, a fait des 
représentations aux marguilliers tant sur la construction du banc de l'oeuvre et du nouveau banc, que sur le droit 
du commandant, qu'il reconnaissait, ainsi que tous les notables et les anciens de la ville ; mais, voyant qu'il ne 
pouvait vaincre ni leur esprit séditieux, ni la malhonnêteté de leur procédé, il a refusé de se trouver à la dernière 
assemblée, et de signer cette délibération. 

     M. le curé ne se trouva pas à la délibération du 10 août dernier, parce que son ministère l'appelait ailleurs, et 
que, dans les délibérations où il est question de concessions de bancs, il n'a point coutume de s'y trouver. Il ne fit 
donc aucunes représentations ; il ne reconnut donc point le droit du commandant. Il le déclare expressément dans 
ce mémoire. Il est étonné que son nom soit employé ici et qu'on lui fasse tenir des discours indécents contre des 
marguilliers, dans les assemblées desquels il n'a jamais reconnu que de l'honnêteté, des procédés pacifiques et 
une bonne harmonie qui n'a été troublée par aucunes des délibérations qui se sont tenues à la fabrique depuis 14 
ans qu'il est curé. 

     Il est douloureux à des hommes délicats d'avoir à réclamer 
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contre des erreurs qui ne devraient point être celles d'un homme en place, dont toutes les démarches devraient 
être marquées au coin de l'équité, de la prudence et de la dignité [10]. 

     La fin de la délibération des marguilliers renferme une menace indécente de leur part. Il semble, d'après eux, 
que le commandant veuille prendre par violence le banc des particuliers. 

     On ne fait point de menaces à M. Dumouriez en le mettant à choix de plusieurs bancs qu'on lui a indiqués. On 
ne refuse pas même de lui en donner un autre, s'il s'en présente dont la fabrique puisse disposer ; mais ce sera 
toujours sans garantie, conditions qu'on emploie dans les concessions faites ou laissées faire par la fabrique. Il n'y 
a donc rien de particulier ni de menaçant dans cette délibération ; au contraire, on y montre en tout une envie de 
plaire à M. Dumouriez, et c'est avec ce sentiment qu'on lui a offert divers bancs. 

     Et ils le condamnent à se placer donc un banc neuf qu'ils viennent de faire construire exprès derrière celui de 
la confrérie, 
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lequel n'est ni honorable ni commode, qui le confond avec le peuple, et ne lui donne que la cinquième place dans 
l'église. 

     Le banc est après celui de la confrérie, et non derrière, puisque celui des confrères est adossé à un des piliers 
de l'église. Rien de plus commode que ce banc neuf, ayant deux entrées et étant plus près de la chaire que celui 
de la confrérie. Ces deux bancs sont installés de manière que le commandant peut voir dans le choeur, parce que 
le siége des confrères est de côté comme celui des marguilliers. Ce banc est des plus honnêtes de l'église, et 
bien plus à portée de la prédication que le banc de la chapelle Saint-Michel, au sentiment même des sieurs 
Bourdon, qui l'accepteraient volontiers en échange. Aucun réglement n'a, jusqu'à présent, attribué à la famille du 
commandant un banc qui n'ait rien de commun avec ceux des autres particuliers, dès que le commandant a sa 
place personnelle dans le choeur. 

     Il y a un moyen très-simple de terminer cette contestation, qui n'est fondée que sur l'usurpation faite il y a deux 
ans par les marguilliers. 

     Le mot d'usurpation est refuté ci-dessus. 



     C'est de placer la table de l'oeuvre sur le banc des confrères de la Vierge, qui est en face du banc contesté, de 
la même grandeur, de la même forme et placé au centre de l'église, et de donner aux confréres de la Vierge le 
nouveau banc qu'ont fait construire les marguilliers, qui se trouve être la continuation du banc actuel des 
confrères de la Vierge. 

     Il est ridicule de proposer de donner à une confrérie composée de 12 personnes, un banc de 4 places, un banc 
de particulier et de conserver les armoires dont elle a besoin pour ses ornements dans le banc du commandant et 
dans celui de la fabrique. S'il en était ainsi, la croix, les chandeliers, qui sont placés dans toutes les confréries 
devant elles, 
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se trouveraient vis-à-vis du commandant, et la table ferait partie de son banc, lequel figurerait avec le banc des 
marguilliers qui a une semblable décoration. Qu'on nous cite une seule église du royaume où il y ait un semblable 
bouleversement. 

     Par ce moyen, les marguilliers et les confrères de la Vierge, qui ne font qu'un corps, seront ensemble, quoique 
dans des bancs séparés. 

     Les marguilliers et les confrères sont quelque chose de si différent, que parmi ces derniers on compte des 
princes, des archevêques, des commandants et d'autres personnes de la première distinction, comme on l'a 
justifié à M. de Miromesnil par les extraits des anciens registres de la confrérie de Cherbourg, collationnés par les 
notaires, au lieu que parmi les marguilliers, il n'y a jamais eu que des notables bourgeois, des maires-échevins, et 
des magistrats du lieu. Comment d'ailleurs peut-on confondre deux corps dont les soins diffèrent dans toutes les 
parties ? 

     L'usurpation cessera sans faire de nouveaux dérangements, et le commandant restera dans la possession de 
son banc et de la place la plus honorable qui lui est dûe, et qu'on lui conteste avec autant de malhonnêteté que 
d'injustice. 

     Les termes employés ci-dessus, et quelques autres parsemés dans le cours du présent mémoire, ne devraient 
sûrement point être sortis de la plume de M. Dumouriez. Il a trop d'honnêteté et de justice pour les avoir dictés. Il 
faut que quelqu'autre que lui les ait suggérés au rédacteur. Le moyen donc d'arranger tout, est de donner à M. 
Dumouriez ou le choix du banc projeté par la délibération du 10 août dernier, ou plutôt celui proposé par la lettre 
de M. le procureur-général du parlement de Normandie du 17 du même mois. 
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     Je dois à l'obligeance de M. Renard, mon collègue à la société des antiquaires de Normandie, ces quatre 
lettres que Dumouriez écrivit au sujet de l'affaire en question. 

     Cherbourg, le 16 décembre 1778. 

     Monsieur, différentes affaires m'ont empêché de répondre avant hier à la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire. Ce n'est point moi qui ait porté l'affaire du banc à M. le procureur général, ce sont les marguilliers qui 
ont adressé leurs mémoires à Monsieur le garde-des-sceaux, qui a tout renvoyé à ce magistrat, je n'ai fait que 
répondre. Comme j'ai plus d'une affaire, et que celle-ci n'est pas la plus importante, je vous prie d'attendre 
quelques jours, pour recevoir toutes les pièces qui vous mettront dans le cas d'arbitrer. Vous jugerez le procédé et 
le procès. Je vous assure d'avance que tout est mensonge dans les assertions des marguilliers et je le prouverai. 
La confrérie de la Vierge n'est point une confrérie de charité, mais une simple association de dévotion. Le 
prétendu banc du duc de Chartres est le cinquième banc à gauche dans l'église, par conséquent réellement le 
dixième, derrière un pilier : tout le reste est de même, attendez et vous jugerez. Je vous remercie de vos bontés 
pour nos pauvres acadiens, que je rends heureux en les leur annonçant. J'ai l'honneur d'être avec le plus 
respectueux attachement, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur. DUMOURIEZ. 

     Cherbourg, le 21 décembre 1778. 

     Monsieur, j'ay voulu pouvoir vous envoyer le résultat de l'opinion des gens de loy du pays, pour vous mettre 
dans le cas de voir dans son vrai jour la discussion que je désire sincèrement voir terminée. Il est de fait que je 
n'ay point provoqué cette discussion. A mon arrivée, j'ai demandé un banc pour ma femme. En supposant même 
qu'aucune ordonnance ne 
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dise formellement qu'on doive un banc honorable au commandant d'une place, parce qu'il a la place honorable 
dans le choeur, il n'y a point de ville du royaume où l'on ait refusé un banc à sa famille. Quoique les honneurs du 
commandant soyent personnels, cependant, comme un commandant est souvent un homme marié, à ce titre, il 
doit être regardé comme le premier citoyen de la ville où il commande, et on ne doit pas plus refuser la première 
place dans l'église ou dans les assemblées publiques à sa femme, qu'on ne la refuserait à la femme d'un seigneur 
de paroisse, puisque le commandant représente la personne du seigneur du lieu. Il résulterait de ce refus que la 
femme du commandant ne pouvant pas être dans le choeur, serait placée dans l'église après toutes les 
bourgeoises qui ont des bancs, ce qui serait abusif et ne se voit nulle part. Cependant si, à ce titre seul, étranger 
dans Cherbourg, y trouvant tous les bancs de l'église occupés par des propriétaires légitimes, j'exigerais que les 
marguilliers en dépossédassent quelqu'un pour me placer avec ma famille, alors peut-être d'après le défaut 
d'explication de l'ordonnance, pourrais-je souffrir une discussion et y succomber. Mais ce n'est pas icy le cas. Je 
ne suis point étranger à Cherbourg, puisque je succède à des commandants qui ont tous possédé 
successivement le banc que je réclame. Ce n'est que depuis deux ans, pendant la vacance du commandement 
que les marguilliers ont déplacé le banc de l'oeuvre du lieu qu'il occupait, pour le mettre dans la place du 
commandant, malgré les représentations du major de la place. Je n'aurais pas tant insisté sur la réintégration de 
mon banc, si les marguilliers n'avaient pas cherché à m'induire en erreur, en me plaçant dans le banc d'un 
particulier, qui le possédait juridiquement par un acte et par 30 liv. de rente ; en répondant ensuite à ce particulier 
qui les 
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avait assignés, que c'était moi qui, de mon authorité avais voulu prendre ce banc Quand j'ai vu que les 
marguilliers, à la mauvaise foi d'une usurpation, joignaient celle de rejeter sur moy un mauvais procès qu'ils se 
faisaient par une seconde usurpation, j'ay abandonné le banc dont ils voulaient sous mon nom, déposséder le 
propriétaire légitime et j'ay redemandé le banc de mes prédécesseurs : alors les marguilliers m'ont adressé sur 
papier timbré une délibération remplie de faussetés et de menaces indécentes. Ils ont adressé cette déclaration à 
M. le garde des sceaux. Occupé pendant l'été, ce n'est qu'au bout de deux mois que j'ai envoyé une réponse à 
colonnes à cette délibération. L'affaire a été renvoyée à Monsieur le procureur général du parlement de Rouen ; 
ainsi je n'ay ni provoqué ni arrangé la marche de cette discution : Je n'ay fait que suivre ce qui était arrangé par 
mes parties. C'est dans ces circonstances que vous avez eu l'honnêteté de m'offrir votre médiation. J'aurais 
désiré pouvoir l'accepter, mais c'était impossible, puisque dans ce temps même j'attendais une décision de M. le 
procureur général. L'affaire vous étant renvoyée par le ministre, je ne doute pas qu'on ne vous ait fait en même 
temps le renvoi de toutes les pièces pour et contre. On a communiqué toutes mes lettres aux marguilliers, on ne 
m'a communiqué aucunes des pièces qu'ils ont envoyées : ainsi dans cette affaire, je combats comme Ajax, 
contre des ennemis que je ne peux pas appercevoir. Mais néantmoins je m'en tiens à l'oppinion des juges et des 
gens sages du pays. La pièce cy-jointe est de M. Hautmaraix procureur du roy du bailliage ; vous devez avoir 
entre les mains une lettre de M. de Garantot, lieutenant général de police, ancien marguillier lui-même, qui a 
désapprouvé l'usurpation faite par les marguilliers ses confrères. Vous devez avoir mes lettres 
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à M. de Belbeuf des 17, 24 et 26 octobre, 15 et 25 décembre, le certificat du major de la place, celuy de Madame 
de Noirville et de M. Hervieu, anciens habitants, et enfin une lettre de M. le garde des sceaux ; du 7 décembre ; si 
vous n'avez pas ces pièces je vous les en verray, étant toutes nécessaires. Quelques soyent les pièces des 
marguilliers, auxquelles je n'ay pas pu répondre, puisque je n'en ai pas eu communication, (ce qui m'a paru fort 
irrégulier), j'espère que mes lettres et le mémoire cy-joint mettront l'affaire dans tout son jour. Je ne doute pas que 
ces pièces des marguilliers ne soyent pleines de faussetés : j'en juge par celles qu'ils vous ont avancées et dont 
vous m'avez fait part. Ils vous ont assuré que, d'accord avec les principaux habitants de Cherbourg, ils se sont 
déterminés à m'assigner un banc qu'ils m'ont désigné. Je vous proteste que, sur vingt marguilliers, huit seulement 
ont signé la délibération, et assisté à l'assemblée ; que ces huit signatures se réduisent à cinq, parce que trois 
sont un père, un fils, et un gendre ; qu'aucun des principaux habitants de Cherbourg ne s'est trouvé à la 
délibération ; qu'au contraire ils blâment leur conduite. Ils vous ont assuré que le banc qu'ils m'ont assigné est le 
premier banc de l'église ; qu'il est spacieux et commode, et qu'il pourrait être offert au duc de Chartres, etc. Ce 
mensonge est encore plus hardy que le premier : ce banc est derrière celui de la confrairie et le cinquième à 
gauche dans l'église, et par conséquent le dixième : voilà la place d'honneur que huit marquilliers de Cherbourg, 
des plus minces bourgeois, prétentent qu'ils assigneraient à Monseigneur le duc de Chartres. Au reste ceci est 
visible : un banc ne peut pas se cacher. Ils vous ont assuré que le banc que je revendique appartient de temps 
immémorial à la confrairie de la Charité. Il n'y a point à Cherbourg de confrairie de Charité. Ils ont dit, dans leur 
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délibération, qu'il appartenait à la confrairie de la Vierge. Ils ont produit effectivement, à ce que me mande M. de 
Belbeuf, un registre de 1466 ; mais ce registre ne désigne pas le banc contesté : j'opose à leur possession 



immémoriale, la possession mémoriale, mais ancienne, mais constante, mais successive, mais disputée, mais 
revendiquée, mais réintégrée de ce banc, par tous les commandants mes prédécesseurs. Le dernier était le baron 
de Copley. Comme il y avait eu une vacance entre luy et son prédécesseur, comme il y en a entre luy et moy, on 
luy a contesté ce banc. Il a argué de l'ancienne possession ; il a gagné son procès. Il y a eu délibération, décision. 
Tout cela doit avoir été couché dans les registres : faites-vous les représenter. Vous verrez si pour lors la 
confrairie de la Vierge a mis en avant sa possession immémoriale ; il est évident au moins que la possession des 
gouverneurs et commandants l'a emporté ; car le baron de Copley n'a pas eu d'autres titres pour revendiquer ce 
banc. Il l'a possédé ; j'ay un titre de plus que luy ; c'est un dégré de possession de plus et de possession reprise 
sur contestation. Mais alors, dira-t-on, ces marguilliers n'avaient pas placé la table de l'oeuvre dans ce banc. Mais 
une usurpation n'est pas un droit. De quel droit les marguilliers ont-ils changé le banc de l'oeuvre de son ancienne 
place, bien plus immémoriale que la prétendue possession de la confrairie, non pas de Charité, mais de la 
Vierge ? Cette usurpation s'est faite sur le commandement parce qu'il n'y avait pas de commandant ; elle s'est 
faite malgré les représentations du major de la place, contre l'avis de plusieurs des membres de la fabrique, sans 
assemblée générale des notables, contre l'esprit de l'ordonnance servant de règlement de conduite aux fabriques 
et qui défend de pareilles mutations. Encore une petite question : s'il y avait eu sur le moment où on 
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délibérait sur cette usurpation un commandant en possession du banc, l'aurait-on dépossédé pour y placer les 
marguilliers ? Certainement non. En ce cas, la vacance du commandant n'a pas donné droit aux marguilliers 
d'usurper le banc des commandants : la preuve en est qu'après pareille vacance, le baron de Copley a été 
réintégré dans son ancienne possession. Voilà le véritable état de la question. Je vous demande mille pardons, 
Monsieur, sur l'ennuy que vous causera tout ce détail, dans une affaire qui ne serait qu'une bagatelle, 
effectivement, si je n'étais pas lésé, et si on ne considérait pas l'influence qu'elle peut avoir, étant agitée entre le 
commandant et un corps aussi subalterne que celuy de 7 ou 8 marguilliers turbulents, qui abusent de leurs places 
pour chicaner et tiranniser même les anciens bourgeois et propriétaires des autres bancs. Dernièrement encore, il 
vient de se passer une scène indécente à l'occasion d'un banc que l'on dispute à M. Ourry, ancien directeur de la 
Glacerie, entre M. d'Orange, premier juge du bailliage et le sieur Dulongpré, un des marguilliers ; j'ay été obligé 
d'interposer mon authorité pour empêcher que le marguillier n'eût les oreilles coupées par le juge qu'il avait insulté 
grièvement. J'aurais pu lui dire comme dans les Menechmes : 

     « Que ferez-vous, Monsieur, du nez d'un marguillier ? » 

     Je vous déclare encore que les 8 marguilliers qui vous parlent au nom de la communauté entière n'ont 
consulté personne, sont des brouillons ; que les autres marguilliers n'ont point voulu accéder à leurs démarches, 
et qu'ainsi que la noblesse, les juges et les honnêtes gens, ils gémissent sur toutes ces sottises. Il vous est fort 
aisé de vérifier tous ces faits, ainsi que tout ce qui est contenu dans ma lettre et dans les précédentes. Après 
cette vérification, vous serez à portée de mettre dans votre arbitrage tous les tempéraments 
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que votre équité, votre prudence et votre honnêteté vous suggéreront, et je serai enchanté que cet arbitrage me 
vienne de quelqu'un que j'aime et respecte autant que vous. J'ai l'honneur d'être, avec un attachement aussi 
respectueux que sincère, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur, DUMOURIEZ 

     Cherbourg, le 27 février 1779. 

     Monsieur, j'ay eu l'honneur de vous écrire fort au long, le 21 décembre, sur mon affaire avec les marguilliers de 
la paroisse de Cherbourg, pour le banc que je réclame ; j'ai cherché à prouver que ma demande n'était pas une 
innovation, ni même une prétention fondée sur ma place, mais uniquement la réclamation d'une ancienne 
possession, qu'on a usurpée pendant un intérim. J'ay joint à ma lettre un mémoire fait par un juge du lieu, qui a 
discuté cette affaire de sens froid et dans la forme légale. Après vous avoir présenté mes droits pour repousser et 
éclairer toutes les fausses assertions des marguilliers, j'ay remis la décision de toute cette affaire à votre 
arbitrage, ma confiance égalant mon respect pour toutes les vertus que je vous connais. Voicy le temps des 
prédications, celuy de Pâques approche, et je désirerais pour ma femme que cette affaire fut bientôt terminée. 
Vous m'avez fait l'honneur de me proposer l'usage du même banc conjointement et en communauté avec les 
marguilliers : cet arrangement ne remédiera pas à l'usurpation ; mais si vous le jugez à propos, je feray un 
sacrifice pour avoir la paix et terminer cette querelle. C'est à vous, et pour vous prouver mon attachement, que je 
fais hommage de cette condescendance. Mais je vous prie de faire accepter aux marguilliers le seul moyen qui 
puisse rendre praticable ce partage du banc. C'est d'en séparer un espace de trois places ou de la moitié, par une 
boiserie qui empêche que le peuple ou les 
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marguilliers eux-mêmes ne se placent pêle-mêle, avec nous, dans la portion annexée au commandant. Pour peu 
que cette dépense donne de l'humeur aux marguilliers, et puisse empêcher l'effet de votre médiation, je me 
chargeray de la faire faire de ma bourse, ainsi que la clef de mon banc. Je n'ay pas besoin de vous prier que cette 
portion de banc soit celle qui se trouve le plus près du choeur. J'ay l'honneur d'être, avec un attachement aussi 
respectueux que sincère, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur, DUMOURIEZ. 

     Cherbourg, le 20 mars 1779. 

     Monsieur, vous êtes l'ange pacificateur. En vertu de votre conciliation, les marguilliers se sont assemblés hier. 
La discorde, qui dans ce moment était occupée dans le parlement de nos voisins, avait fait place à l'esprit de paix. 
D'une voix unanime et avec beaucoup d'honnêteté, on est convenu de reculer le banc de l'oeuvre et de mettre en 
avant celui du duc de Chartres ; ce qui me restitue dans la vraie place qu'ont occupée mes prédécesseurs, sans 
faire aucun dérangement. On m'a envoyé deux députés pour me demander mon avis ; j'ay consenti, j'ay approuvé 
et j'ay fait à ces Messieurs les compliments sincères que réellement ils méritent par la sagesse et l'honnêteté de 
leur procédé et par leur condescendance à votre médiation et aux désirs de Mes Seigneurs le garde des sceaux 
et prince de Montbarrey. C'est à vous que je dois ce succès. J'ajoute cette obligation à toutes celles que je vous ai 
déjà. Dans toute occasion vous me faites ajouter la reconnaissance à l'attachement respectueux avec lequel j'ay 
l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur, DUMOURIEZ. 
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NOTES. 

     On connaît l'opinion singulière que Dumouriez professait au sujet des dîners en ville. Un jour, M. Deshayes, 
commissaire général de la marine à Cherbourg, venant le prendre pour aller dîner chez M. de Milran, chef des 
manutentions de la guerre, entendit cette réflexion : « Allons, partons ; les fous donnent des dîners et les sages 
les mangent ; soyons toujours sages. » 

     Dumouriez, en bonnet rouge, a présidé les Jacobins. (Méjan, Interrogatoire du général en chef Custines. 
Juillet — août 1793. Causes célèbres, tome 6. p. 383.) 

     Le 4 avril 1793, Dumouriez, escorté de quelques amis, parcourait à cheval les campements de son armée. Il 
avait traité avec l'ennemi, fait arrêter les représentans du peuple ; il se disposait à marcher sur Paris pour 
dissoudre la Convention. Que mettrait-il à la place ? Peut-être la royauté avec le duc d'Orléans dont les deux fils 
faisaient partie de son état major. Mais pour marcher sur Paris, il fallait que l'armée se prononçat. Entre leur 
général et le devoir, les soldats étaient appelés à choisir. Dumouriez, inquiet, allait les interroger. Tout à coup, 
près de l'Escaut, dans un champ labouré, au bord du chemin, il aperçoit le bataillon des volontaires de l'Yonne ! Il 
s'avance et veut le haranguer. Mais le commandant, un gros jeune homme avec des lunettes, crie : — Feu ! Les 
soldats déchargent leurs fusils, et Dumouriez s'enfuit au galop. Le gros jeune homme était Davoust, gentilhomme 
de naissance qui fut plus tard le maréchal prince d'Eckmuhl. 

     Dumouriez, mort à Turville-Park, près de Londres, le 14 mars 1823, avait eu soin de stipuler, par une 
déclaration 
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laissée entre les mains du recteur d'Henley, que la France aurait le droit de réclamer ses restes pour leur rendre 
les derniers honneurs. A la fin de sa vie, le général, exilé volontaire, recevait du duc d'Orléans des envois de 
brochures politiques et des consultations de médecins : mais le roi des Français et la France ont oublié de 
réclamer ses restes. (Mis de Blosseville, Lettres inédites de Dumouriez, écrites du château de Caen.) 

LE THÉATRE DU BECQUET. 

EN 1786. 

I 

     Dans une belle après-midi du printemps de 1786, MM. Dumouriez et Deshayes, amis inséparables, quittaient 
Cherbourg pour se rendre au Becquet, résidence du chevalier de la Pelouze, major commandant le bataillon des 
soldats travailleurs employés en ce lieu à l'extraction des menues pierres destinées à la Digue [11] Nos deux 
cavaliers perdirent bientôt de vue les pans abruptes et briquetés de la montagne du Roule et entendirent une note 



argentine d'abord indistincte et vague, puis cuivrée et éclatante : c'était la cloche du Becquet. 

     Lorsque nos voyageurs, arrivés près de la caserne, cherchèrent quelques laquais pour prendre leurs chevaux, 
un état de choses inaccoutumé les frappa. La loge du concierge militaire était déserte, et cependant des bruits 
joyeux, s'échappant du jardin et du pavillon du commandant, attestaient une nombreuse société. 
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II 

     Bientôt paraissent au jardin des princesses de théâtre, et Mme de la Pelouze, qui traînait la soie de ses jupes 
de marquise sur le velours des gazons. On se répandit dans les bosquets où l'on se promena longtemps, bien 
que les allées fussent encore humides de la pluie de la veille. On riait quand les charmilles agitées par la brise, 
faisaient pleuvoir sur les dames les goutelettes retenues sur les feuilles. Mme de La Pelouze poussait alors de 
petits rires, et, pour échapper à ces ondées inattendues, avait des mouvements d'une grâce charmante. Les 
hêtres des bosquets couvraient le sol de leurs chatons, sur lesquels venaient butiner des couples pétulants de 
pinsons, jetant au vent leurs fanfares retentissantes. L'air était pénétrant et tout chargé des arômes de la mer et 
des bruyères de Tourlaville. 

     Soyez les bienvenus, messieurs, dit Mme de la Pelouze à MM. Dumouriez et Deshayes, et préparez vos 
moyens comiques ; on ne parle plus que théâtre au Becquet. Du matin au soir on apprend des rôles dans le jardin 
et au bord de la mer ; on dessine des costumes, on fait des répétitions. Mon laquais est devenu un avertisseur, 
les soldats des machinistes, mes femmes de chambre des habilleuses. Il n'y a que leurs vrais rôles que mes 
domestiques ne jouent plus. Les grandes fêtes qui se préparent à Cherbourg excusent toutes ces folies-là. 

     Il est bon de faire ici un peu connaissance avec Mme de la Pelouze, et de savoir ce que ses amis pensaient 
d'elle en 1786. Son jeu théâtral était plein de délicatesse et de retenue ; chez elle l'esprit se mêlait à la grâce, et 
dans tout ce qu'elle disait on sentait la vive et littéraire intelligence du texte. 
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     Que reste-t-il aujourd'hui de cette femme d'élite ? à peine une ombre sous le masque souriant de la comédie et 
les grâces premières de la jeunesse. 

     Mme de la Pelouze, qui était issue d'une très-riche maison du Havre, n'avait rien négligé pour donner à sa 
résidence au Becquet du confortable et toutes les distractions possibles dans ce désert. Le premier soin de son 
mari avait été d'y créer un théâtre et d'y former, pour les représentations ordinaires du jeudi, des acteurs pris dans 
ses sous-officiers les plus intelligents et dans le personnel de sa maison. Ce n'avait pas été sans peine qu'il était 
arrivé à composer ce quatuor indispensable dans toute action dramatique : la dame, le cavalier, le vieillard et le 
bouffon. La dame, chanoinesse d'antichambre, portait avec assez d'aplomb le feutre de plumes et aussi peu de 
jupes que possible, ce qui serait un grand mérite à notre époque de crinolines. Le cavalier était un sergent du 
régiment de Champagne, excellent gentilhomme, de manières exquises, plein d'esprit et de talent comique, 
quoique incapable de traduire un vers de Plante ou de Tèrence. Le vieillard était le maître d'hôtel, qui posait avec 
une gravité non moins risible que le brio du bouffon, qui n'était autre que le sommeiller du logis, jeune garçon à 
l'accent normand le plus prononcé. La diction de ces artistes recommandables n'était pas vraiment trop mauvaise, 
et elle était comme relevée encore par quelques cuirs heureusement ménagés ça et là dans le dialogue. 

     Quant aux grands jours, aux représentations extraordinaires, le personnel domestique ne figurait pas sur le 
théâtre. Une troupe d'honneur, formée de l'élite de la société de Cherbourg et des environs, y tenait le sceptre de 
Thalie ou y formait un public indulgent et grâcieux. C'étaient mesdames de Berruyer, de Bretteville, 
mesdemoiselles de Mortemart, 
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de Percy, de Bernaville, du Hommet, d'Eculleville ; le marquis de Boisgelin, gendre du duc d'Harcourt, messieurs 
de Chaumontel, de Gacé, Dumouriez, Jubé, Deshayes, de Garantot, de la Bretonnière, de Chavagnac, Rouhière 
de Fontenelle, de Luzy, d'Obenheim, de Carbonnier, et beaucoup d'autres dont le nom a disparu avec le souvenir 
[12]. 

     Charmante de la Pelouze, ne vous reveillez pas aujourd'hui. Votre théâtre a disparu, et vos meubles grâcieux 
ont été dispersés au loin. Et vous, soupers galants, vous n'êtes pas même à l'état de souvenir au Becquet de nos 



jours ! 

III 

     Mademoiselle d'Eculleville. — Comment ! on va nous donner une pièce de M. de Cubières, une pièce 
étrangère à notre répertoire habituel ! Je réclame, et je fais remarquer que M. l'abbé de Percy est l'auteur 
privilégié de notre théâtre. 

     Madame de Bretteville. — On tient ici à nous donner l'Homme d'Etat imaginaire, pièce qui doit être jouée au 
prochain voyage du roi à Cherbourg. 

     M. de Saint-Hilaire. — Je ne pourrai jamais me fourrer dans le trou du souffleur ; il est ridiculement petit. 

     Madame de la Pelouze. — Bah ! en y mettant un peu de bonne volonté... M. Deshayes, venez donc appuyer 
un peu sur les épaules de M. de Saint-Hilaire. 

     M. Deshayes (appuyant un doigt sur l'épaule du jeune homme) : Le voila bien, maintenant. 

     M. Rouhière de Fontenelle. — Bien, n'est pas le mot ; son habit est déchiré ; une basque est restée, dit-il, 
accrochée à un clou souterrain de la niche du souffleur. 
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     Le marquis de Boisgelin. — Mais cette représentation traîne depuis un laps de temps qui défie l'arithmétique.... 
Il frédonne : 

     Mon amie 
     Je m'ennuie ; 
     Loin de vous 
     Rien n'est doux. 

     Mademoiselle d'Eculleville. — Souffleur, soufflez donc. Ah ! le malheureux se dirige vers le pays des songes.... 

IV 

     On jouait ce jour-là au Becquet une comédie du chevalier de Cubières, écuyer de la comtesse d'Artois ; elle 
était intitulée : Georges, ou l'Homme d'Etat imaginaire. C'était une satire contre le Tiers-Etat, qui commençait à se 
remuer dans les affaires publiques. Un charron se croit appelé à devenir un homme d'Etat, et perd tout son temps 
à la politique. Pour le guérir de cette manie, les échevins de sa ville natale imaginent de lui annoncer qu'il vient 
d'être nommé gouverneur de Carpentras. On s'adresse bientôt à lui pour toutes les fonctions de cette place à 
laquelle il n'entend rien, et à la fin il est trop heureux d'y renoncer, à l'exemple de Sancho à Barataria. 

     M. Jubé de la Pérelle, qui jouait le rôle de maître Georges, parle ainsi à sa femme : 

     Il est temps de t'instruire, et non de t'amuser. 
     Ecoute : Tu connais à peine le langage 
     Des dames du grand monde, et dans le charronage 
     On ne s'exprime pas aussi bien qu'à la cour ; 
     Ces dame à des riens donnent un joli tour ; 
     Leur jargon embellit les plus petites choses, 
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     Et couvre chaque objet de la couleur des roses. 
     Cet art ingénieux n'est pas connu de toi : 
     Il faut donc parler peu : c'est une dure loi, 
     Surtout pour une femme à parler disposée, 
     Et ton sexe la trouve à suivre mal aisée. 
     Le silence pourtant met les sots en crédit, 
     Et les fait quelquefois passer pour gens d'esprit : 



     Imite leur prudence. 

     Mademoiselle de Percy, qui jouait un rôle de marquise imbue des vieux principes, reprenait ainsi l'éloge de 
l'ancienne France, où l'on ne cherchait que la gloire des armes et les plaisirs de la société : 

     Les dames couronnaient, au milieu de nos fêtes, 
     Les vainqueurs de Lawfeld et ceux de Fontenoy ; 
     Sur le vaisseau public, les passagers tranquilles, 
     Coulaient leurs jours gaiement dans un heureux repos, 
     Et sans se tourmenter de soucis inutiles, 
     Sans interroger l'air, et les vents, et les flots, 
     Sans vouloir diriger la flotte, 
     Ils laissaient la manoeuvre aux mains des matelots, 
     Et le gouvernail au pilote. 

     Le chevalier de la Pelouze : Mesdames, pour clore cette représentation, M. Dumouriez, directeur de la Société 
académique de Cherbourg, veut bien nous lire une pièce de vers d'un de ses amis, M. Carnot, capitaine du génie 
à Dijon, jeune poète fort en vogue en ce moment. 

     M. Dumouriez lisant : 

     Tant que la nature instruira 
     Philomèle à chanter sa peine, 
     Petits oiseaux, l'on vous verra 
     Deux à deux voler dans la plaine ; 
     Tant que le papillon vivra, 
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     Tant qu'il sera des tourterelles, 
     Le papillon voltigera. 
     Les colombes seront fidèles. 
     Tant qu'au printemps l'on trouvera 
     Sur les buissons roses nouvelles, 
     Leur destin le plus doux sera 
     De mourir sur le sein des belles. 
     Tant qu'Atropos épargnera 
     De mes ans la course rapide, 
     Ma mémoire conservera 
     Le nom chéri d'Adélaïde. 

     Il y avait dans cette bleuette un ressouvenir d'idylle antique et de bergers de Théocrite. Qui songeait alors au 
membre du Directoire et au défenseur d'Anvers en 1814 ? 

     Au foyer du théâtre était une petite boutique décorée de l'écusson commercial de la ville de Cherbourg, [13] où 
des objets se vendaient au profit de quelques pauvres familles de Gonneville dont un incendie avait détruit les 
chaumières. M. de Boisgelin s'avançant au milieu des acheteurs empressés, s'adressa à la vicomtesse de 
Bretteville qui tenait la boutique en ce moment, et lui demanda ce qu'il pourrait bien acheter. Vous pouvez choisir, 
dit-elle. Eh bien ! je vous demande un baiser, que coûte-il ? Dix pistoles. L'affaire fut conclue, le baiser donné, et 
le marquis déposa 100 livres au profit des incendiés. 
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NOTES. 

     NOTE A. — La caserne du Becquet, construite en 1784 par les entrepreneurs Le Tellier et Pimbert, coûta 
150,000 fr. Elle servait au logement de 600 soldats employés à l'extraction des pierres destinées à la Digue. 
Aujourd'hui le corps de logis principal et son aile ouest sont dans un grand délabrement. Les boiseries des 
fenêtres n'existent plus et les planchers sont tellement vermoulus, que ce n'est pas sans précaution qu'il faut 
parcourir certaines chambrées et les greniers. Les murs, bien qu'en mortier d'argile et présentant quelques 
lézardes sont encore solides. L'aile vers l'est, qui servait de logement aux officiers, est beaucoup mieux 
conservée. On y remarque une vaste chambre dont les murs offrent encore des fresques de fleurs dans le goût 



de Boucher. Tous ces logements sont occupés par le matériel d'un entrepreneur de la marine qui exploite une 
carrière dans le voisinage. L'ancienne cantine qui forme pavillon séparé à l'est, est habité par un gardien de la 
marine. Dans la cour, baignée par une fontaine en ce moment débordée, se trouve l'ancien pavillon de police, qui 
est engagé d'une part dans les déblais des carrières abandonnées, et de l'autre dans la cour inondée de la 
caserne. (Rapport du 7 mai 1859.) 

     NOTE B. — Dans une lettre d'octobre 1809, écrite au général Dumouriez par un ancien commissaire de la 
marine à Cherbourg, alors prisonnier en Angleterre, on trouve quelques renseignements intimes sur ces 
personnages. Voici ces renseignements. 

     « L'abbaye de Cherbourg, qui était un séjour délicieux de notre temps, n'existe plus. On en a fait un hôpital, ce 
qui a entraîné la destruction du quartier des Dames, du beau salon octogone où trônait la duchesse, de l'église et 
de ses petits réduits dont la belle Mme de la Pelouze et autres faisaient le 
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charme. Son mari a émigré et sa charmante femme est allée habiter dans sa famille au Havre. M. de Berruyer est 
rentré d'émigration très décrépi, et il n'a reparu qu'un moment à Gonneville, où il a trouvé son château dévasté et 
ses terres passées aux mains de spéculateurs qui ont abattu tous les bois pour payer le sol. Quel crève-coeur 
pour cet homme excellent qui n'avait émigré que par suite des obsessions de sa femme qui est morte à Bayeux 
ainsi que ses deux fils. Mlle Sophie s'est mariée à un vieux général de l'armée d'Italie pendant la Révolution. Son 
oncle le chevalier est aussi rentré de l'émigration, toujours léger comme vous l'avez connu. Ils sont tous retirés à 
Bayeux, qui est le pays de Mme de Berruyer. La divine vicomtesse de Bretteville, célèbre par ses charmes et le 
duel de son mari avec le jeune marquis de Boisgelin, est, comme vous le savez sans doute, remariée à un poète 
fort aimable, M. Lezai-Marnesia, préfet du Bas-Rhin... Son premier mari, qui avait émigré à Jersey, est venu se 
faire prendre à Chef-du-Pont, chez son ami, M. d'Houesville, d'où il a été conduit à Coutances pour être fusillé. 
Ses créanciers ont vendu les terres de Bretteville ; le château seul, avec le jardin et le petit parc d'entrée, sont 
restés au jeune Armand, fils de la vicomtesse, qui a perdu un précieux appui dans les personnes de son grand-
père et de son grand-oncle, MM. de Bretteville, morts très vieux, il y a quelques années. Mlle de Mortemart et Mme 
de Boisgelin se sont retirées avec le duc et la duchesse à Champ-de-Bataille, où ils ont passé, avec très peu de 
sécurité, le temps de la Révolution. Mesdemoiselles de Percy, vos aimables voisines d'autrefois, [14] n'ont pas 
quitté Cherbourg, M. et Mme de Bernaville sont venus habiter avec elles la rue des Bastions. L'abbé de Percy, qui 
avait émigré en Angleterre, où il était 
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parvenu très ingénieusement à se faire pensionner comme parent par lord Percy, est aujourd'hui chapelain de 
l'Impératrice-Mère, Mme Duhommet, et sa fille qui était devenue une beauté accomplie, ont, un beau matin, quitté 
ces demoiselles de Percy pour aller se faire soeurs de la charité à Coutances. Leur jolie terre de Tonneville a été 
vendue et les bois abattus. La charmante demoiselle d'Eculleville n'existe plus. Elle avait épousé l'aîné des fils 
des Fontenelles Postel qui, d'une santé fragile, ne tarda pas à être sur les dents, puis enterré. Cette jolie veuve se 
retira chez un parent bien éloigné, je crois, M. de Saffray, à Caen, où les bals, qu'elle aimait avec une ardeur 
extraordinaire, l'ont conduite au tombeau après trois ans de veuvage. Sa soeur n'ayant pu s'arranger avec sa 
mère, Mme ve d'Eculleville, remariée avec l'ingénieur Cahouet, s'est retirée chez ses vieilles tantes. Le chevalier 
Feuardent d'Eculleville, leur frère, n'est pas rentré d'émigration. L'ex-lieutenant de vaisseau d'Eculleville a épousé, 
vers 1792, une créole qui lui a donné une certaine fortune, qu'il n'a pas tardé à dissiper, ainsi que sa part dans la 
vente de la terre d'Eculleville à la Hague. Ne cadrant pas non-plus avec sa belle-mère, il a quitté Cherbourg pour 
se retirer à Meaux, où sa femme a des parents. Le jeune Cahouet, fils de sa belle-mère, est aujourd'hui aux 
armées comme ingénieur, et on le dit officier très distingué. M. de Chaumontel, qui, pendant la Révolution, s'est 
caché à Poissy, travesti en marchand de boeufs, est mort à Paris tout récemment. L'aimable chevalier de Gacé 
est mort à Saint-Domingue, où sa femme avait du bien. Sa jolie maison de la rue des Corderies à Cherbourg a été 
vendue à plusieurs individus qui, pour la diviser, l'ont rendue méconnaissable. Jubé, employé du contrôle de la 
marine, après avoir été inspecteur des côtes jusqu'en 1794, fut incarcéré et remis en libéré 
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avant le 9 thermidor. Sur ma caution, on lui permit alors de se rendre à Paris, où il se fit nommer commandant en 
second de la garde du Directoire. A la suite du 18 brumaire, il fut nommé tribun, puis préfet de la Doire. Son frère, 
qui était dans le régiment de la Reine en 1788, et presque toujours, je ne sais pourquoi, à l'île Pelée, est 
aujourd'hui colonel de gendarmerie à Florence. Il s'était marié à Cherbourg à une jeune fille fort jolie de la rue des 
Fossés. Leur soeur, Mme Gautier, veuve d'un professeur du Jardin des Plantes de Paris, s'est enfin remariée et a 
épousé M. de Lacépède, grand-chancelier de la Légion-d'Honneur. Bourgais de Saint-Hilaire, autre commis de 
marine, fort appuyé en 1785 par le ministre de Saint-Germain, son parent, après avoir été licencié en 1790 a 
mené une vie assez errante, je crois, pendant la révolution. Il vint me voir à Anvers, il y a quelques années, à son 



retour de la campagne d'Hanovre, où il remplissait un petit emploi dans les charrois de l'armée. M. Deshayes qui 
fut commissaire-général de la marine à Cherbourg de votre temps, est maintenant retiré à Paris où il m'a plusieurs 
fois parlé de vous. Il est resté fidèle à votre ancienne amitié, aux souvenirs de vos communes expériences de 
physique, et de vos soirées littéraires et théâtrales au Becquet et à l'abbaye du Voeu. M. Demons de Garantot, 
subdélégué à Cherbourg, a complètement quitté cette ville depuis la peur qu'il eut, dans la nuit du 20 juillet 1789, 
pendant laquelle, nous autres jeunes gens à cette époque, nous protégeâmes sa fuite pour le soustraire à la 
corde. Son hôtel de la rue Tour-Carrée, vis-à-vis la ruelle du Nord, a servi de maison d'arrêt aux suspects du 
temps de Bouret, puis de logement à M. Collart, payeur de la marine. M. de Garantot, toujours vieux garçon, a 
quitté Paris il y a quelques années et s'est retiré à Valognes, où il vit dans un isolement complet, 
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n'ayant pas remis le pied à Cherbourg depuis 89. M. de Chavagnac, qui s'était marié en 1788 à Cherbourg, s'est 
retiré à Paris pendant la Révolution, et y a vécu obscurément d'un petit emploi qui l'a sauvé. Mon ami Rouhière de 
Fontenelle a quitté Cherbourg pour aller remplir les fonctions de chef de division au ministère de l'administration 
de la guerre, d'où il est passé commissaire-ordonnateur à l'armée du Rhin. Il s'est retiré du service pour se vouer 
à l'éducation de son fils, seule consolation qui lui reste. Sa femme, après leur divorce, s'est remariée avec Guéret. 
M. Deluzy a quitté Cherbourg vers 1797 pour aller occuper le poste de colonel à Bruxelles. Appelé à faire partie 
de la malheureuse expédition de Saint-Domingue, il en est revenu avec une santé déplorable. Il est maintenant 
directeur à Mayence, où il a épousé une jeune personne dont il avait fait la connaissance à Bruxelles et qu'il avait 
retrouvée à Saint-Domingue. M. d'Obenheim, qui fit tous les travaux du fort de Querqueville, s'est retiré du service 
depuis sa malheureuse présidence de la section de Paris dans l'affaire de prairial. Cet excellent officier vit dans 
un état médiocre, après un mariage aussi médiocre. Votre ami M. de Carbonnier, qui était lieutenant-colonel au 
régiment de la Reine, est rentré d'émigration à la fin de 1800, au moment où je quittais Cherbourg pour aller à 
Anvers. Il vint chercher sa jeune femme Mlle Parmentier, qu'il trouva un peu formée aux bonnes manières par suite 
de son séjour dans la maison d'arrêt de Valognes, avec quelques dames de condition détenues avec elle comme 
suspectes. Vous avez su l'état mental du vicomte de Tavannes, son colonel. Quant aux autres officiers du 
régiment de la Reine, un grand nombre a péri dans l'affaire de Quibéron. J'ai retrouvé à La Haye M. Dancel du 
Hout, qui y était marié et qui m'invita à passer la soirée chez lui avec 
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quelques autres officiers du régiment de Neustrie ; mais une mission pressée que j'avais pour Helvoet-Sluys, avec 
le ministre de la marine du royaume de Hollande M. Vanderheym, m'empêcha d'accepter. L. C. 

     « Bishopswaltham, 15 octobre 1809. » 

     NOTE C. — Avant 1789, les avis étaient partagés sur l'origine de l'écusson de Cherbourg. Les uns lui 
attribuaient une source exclusivement religieuse ; les autres, purement commerciale. 

     Suivant la doctrine d'un auteur, les trois besans de cet écusson auraient été à la fois un symbole de la Ste-
Trinité et un témoignage de la présence des bourgeois de Cherbourg aux Croisades. Les trois étoiles auraient été 
des ornements de la Vierge, appelée, dans les offices de l'église, l'Etoile de la mer. La fasce d'argent aurait 
désigné la ceinture virginale de Marie. [15] 

     Suivant d'autres auteurs, l'écusson de Cherbourg aurait une origine manifestement commerciale. Les besans 
sont le signe de la richesse et du commerce, et de leur temps on plaçait cette monnaie dans les armoiries des 
financiers qui réclamaient l'anoblissement. Les étoiles sont les attributs de la navigation primitive, de la paix 
favorable au commerce, et de la prudence qui l'affermit. La fasce d'argent et les étoiles ne peuvent être un 
emblême de la Vierge Marie, puisque 
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l'Armorial de France contient un grand nombre d'écussons de familles protestantes qui ont, depuis la Réforme, 
adopté la fasce d'argent et les étoiles en recevant la noblesse. Toutes les communes de France et d'Angleterre 
ont marché aux Croisades et n'ont pas pris pour cela le besant qui est étranger à ces guerres. [16] 

L'ABBAYE DU VOEU 

EN 1787. 

     Je montrais les quatre lettres qui vont suivre à un de mes amis d'enfance, littérateur distingué qui s'intéresse à 



l'histoire de Cherbourg, berceau de la famille de sa mère. Je lui demandais si ces modestes fragments méritaient 
de voir le jour. Ce papier et ce pli sont beaucoup, me dit-il en riant. Ce papier du XVIIIe siècle, si peu satiné, et ce 
pli qui sent l'écolier, ont leur date certaine ; le cachet rompu qui pend à cette déchirure vaut mieux qu'un certificat 
d'authenticité. Ces fautes d'orthographe paraissent, dans ces jolies phrases, comme une petite grimace dans un 
charmant visage. Ces lettres représentent des personnages qui ont vécu, des amis, des correspondants familiers 
d'un autre âge. Elles sont pour nous un lien entre le présent et le passé, entre la société d'aujourd'hui et celle 
d'autrefois. Elles prouvent que tout ne disparaît pas, que le monde se survit à l'état d'ombre et de souvenir. Je les 
publierais donc sans difficulté. 
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     « Septembre. 

     Adieu ! ce mot est triste, il exprime la séparation et tout ici la retrace. Mme la D., dans la jouissance du 
déplacement, monte, descend, s'entoure de cartons de voyage, fait mettre les chevaux à la voiture, puis les fait 
dételer. Je comprime mes larmes.... Excepté vous, qui pourrait les comprendre ? On rencontre pendant des 
années entières les mêmes personnes sans les regretter, et parfois quelques moments d'intimité développent des 
rapports de sentiments qui attachent pour la vie. Non, je ne vous crois pas capable de me faire de la peine 
volontairement, mais vous vous imaginez que je pourrais dire une chose incontinent et la retracter le lendemain. 
Ma résolution vous paraît bizarre ; elle ne changera cependant pas. Il est si cruel d'aimer ceux qu'on ne peut voir 
toujours. Je le sens avec effroi... Enfin la vie ne se compose que de sacrifices, et le bonheur est bien illusoire. Il 
faut donc briser son coeur pour ne pas croire à celui qui naît de l'affection ? » 

     « Vendredi soir. 

     M. C. vient tard de Cherbourg aujourd'hui, me disait hier la petite Huet, qui m'avait suivie au jardin. Et moi je 
pensais tristement que bientôt C. ne viendrait plus... Combien je regrette de vous avoir affligé par l'expression 
d'une sensibilité qui doit vous paraître ridicule. Sans doute il vous était permis de croire que le jeu qui nous 
réunissait ces jours derniers deviendrait pour moi une distraction après votre départ. Je n'eus jamais besoin de 
distractions. Je connais le chagrin ; j'ignore encore l'ennui qui naît de la solitude. Je puis varier mes occupations 
et rendre courtes les heures d'une longue journée. Je me trouve de temps en temps en rapport avec des 
personnes qui viennent ici passagèrement ; je fais pour elles de mon mieux ; mais je leur avoue franchement, dès 
la première rencontre, que je les 

[p. 62] 

prie de disposer de moi au besoin, à la condition de m'excuser pour tout ce qui est devoir régulier de société en 
dehors de mes occupations obligées. Cest ainsi que je suis parvenue à m'isoler au milieu de la foule. Vous ne 
pensez sans doute pas ce que fût le désoeuvrement qui me fît accepter votre intimité. Pour la première fois, 
depuis que j'habite la Basse-Normandie, j'avais le désir de parcourir la vallée de Martin-vast ; aussi vous priai-je 
de m'y conduire. Jamais, avant de vous connaître, je n'eus l'envie de changer la direction de mes promenades. 
Les frais sentiers du voisinage, la maison de Mme de C., tel était mon itinéraire habituel. Ainsi donc, il est bien 
convenu que vous ne chercherez plus à changer une résolution invariable. Si des circonstances indépendantes 
de ma volonté ne nous rendent pas étrangers l'un à l'autre, je me ferai toujours un plaisir de jouer avec vous 
quand nous serons seuls, ou qu'il y aurait possibilité de le faire sans affectation... A ce soir, à demain peut-être.... 
Pardonnez-moi de vous avoir fait de la peine, je me le reproche ; car le bonheur de ceux que j'aime peut seul 
assurer le mien. Je vous écris dans l'observatoire ; mes regards se fixent de temps en temps sur la mer qui est en 
ce moment resplendissante des feux du couchant, et je me dis que dans une maisonnette bâtie sur ces grèves 
sauvages, on trouverait peut-être plus de bonheur que dans les palais des puissants du siècle. Quel beau temps ! 
Quelle délicieuse saison ! Il y a dans l'air je ne sais quoi de doux et de pénétrant. En opposition avec la majorité, 
j'aime moins le printemps que la pâle automne. L'automne est un je le sais, mais la pâleur d'un homme intéresse 
peu. » 

     « Jeudi. 

     J'aime à penser que ce haha qui nous réunit si souvent peut encore nous servir de lien alors que les 
circonstances 
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nous séparent. Etre ensemble et s'écrire, voilà les jouissances intimes de l'amitié : Heureux qui les comprend ! car 
pour lui les peines de la vie s'adoucissent bientôt. Mon oncle, exilé de France, retrouva en Espagne ce que tous 
les biens de la fortune ne peuvent donner ; des amis constants. Pendant les longues soirées, on se rassemblait 



autour d'une table ronde, on travaillait, on causait, on lisait, puis s'isolant, sans changer de place, on s'écrivait des 
billets, et l'on trouvait un charme inexprimable à se correspondre ainsi sans se quitter. Aujourd'hui peut-être ne 
nous verrons-nous pas. Je sens avec regret tout l'empire d'une habitude si doucement contractée. D'avance, je 
dois penser à votre départ et reprendre avec résignation la vie qui m'est dévolue par la nécessité. J'aurai pour 
unique distraction mes fleurs et quelques lectures intéressantes. Jamais je n'envierai ce que l'on nomme plaisirs 
du monde ; les coeurs froids peuvent seuls y prendre l'ombre pour la réalité. La société de notre voisinage 
m'inspire de l'éloignement. A vingt ans, je vivrai donc seule et heureuse d'un souvenir de votre affection. J'espère 
que malgré notre séparation, nous resterons voisins ; nos pensées se rejoindront par lettres, et notre confiance 
mutuelle deviendra un besoin. Vous me parlerez de vos plaisirs, et je serai heureuse de votre bonheur ; et si 
quelques-uns de ces ennuis inséparables de l'existence arrivent, ils s'affaibliront en les partageant. » 

     « Octobre. 

     Voulez-vous conserver cette bourse dont l'odeur vous plaît ? Je ne la porterai plus et j'aimerai la savoir près de 
vous. Elle me fut donnée par une dame assez indifférente ; vous pouvez donc la regarder sans arrière-pensée, 
car nul souvenir ne s'y rattache. Elle réunit la fleur qui porte mon nom, le lilas et la pensée qui dit “tendre amitié” 
puis le 
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revers présente une guirlande de ces jolis forgen me not dont nos voisins les Anglais composent tant de devises. 
Il est bien convenu que vous ne me refuserez jamais qu'en présence de témoins. “Combien j'ai souffert cette nuit, 
vous ne pouvez le comprendre ; les yeux que vous aimez, dites-vous, l'attestent cruellement. L'amitié telle que je 
la comprends ressemble un peu, il est vrai, au sentiment que l'on doit craindre. Vous pourriez croire qu'une 
affection semblable n'existe que dans mon imagination ; mais, vous le savez, j'ai le droit de la décrire. Se voir 
chaque jour et ne jamais se quitter sans regret ; sentir de même ; vivre d'une double vie ; trouver sa récompense 
dans la pression d'une main amie ; jouir d'un regard chéri et de l'échange de cette muette tendresse que l'on 
comprend sans pouvoir l'exprimer. L'amitié ainsi entendue vaut mieux que l'amour. Je vous ai demandé de ne rien 
changer entre nous tant que vous serez ici. Je suis bien faible encore, car j'éprouvai hier un choc violent. Mon 
coeur restera le même ; ne l'accusez pas : vous seul serez son guide. Je ne vous présenterai plus ma main ; si 
vous m'offrez la vôtre, j'y déposerai la mienne en toute confiance ; si vous vous approchez de moi, je ne 
m'éloignerai pas ; j'aurais honte de craindre l'ami que mon coeur a choisi. Si vous m'écrivez, je vous répondrai 
avec le plus vif empressement. Je ferai tout enfin pour vous prouver que votre bonheur m'est cher. Si vous le 
faites consister dans l'éloignement, je vous plaindrai et je garderai le silence. Adieu. Voulez-vous passer à deux 
heures, rue de Harcourt, [17] ou sur la route, [18] dans la partie où les ouvriers 
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ne soient point ? Si vous êtes empêché, je retrouverai là la petite Huet, et je reviendrai le plus promptement 
possible à l'observatoire. Dans le cas où le dîner se prolongerait plus que de coutume, restez paisiblement à table 
jusqu'à la fin. Je redouterais fort que Mme la D. vint à se douter que vous vous dérangeriez pour moi. A tantôt 
donc, peut-être.... » 

     Je conservais ces quatre lettres parmi de vieux papiers recueillis à Cherbourg, lorsque le hasard fit passer 
sous mes yeux un ancien registre de la marine qui m'éclaira sur leur texte. J'acquis une sorte de certitude qu'elles 
avaient été écrites par une femme qui habitait l'abbaye de Cherbourg, puisque je retrouvais sur le registre la 
mention de l'observatoire, celle de la jeune Huet, et autres menus détails de la localité, cités dans ces lettres. 
J'ignore complètement le nom de l'auteur de ces épitres sentimentales, mais je suis porté à soupçonner, d'après 
quelques passages, qu'elles peuvent être attribuées à une demoiselle de compagnie des maisons de Beuvron ou 
de Mortemart. Voici, au surplus, l'extrait de ce vieux registre qui m'a guidé dans mes présomptions à l'égard des 
lettres. 

     Par suite des demandes faites par Mme la duchesse d'Harcourt, les 15 juillet, 6 et 19 août 1786, on a fait à 
l'abbaye les réparations ci-après : on a construit un mur autour des deux jardins neufs qui donnent sur la prairie, 
en laissant la haie entière. On a placé dans le mur du jardin, près de la porte d'entrée, une porte, et on a arrangé 
un logement pour le jardinier dans le pavillon près de cette porte. On a fait deux fossés entre les près de l'hôpital 
et ceux de l'abbaye, de manière à laisser entre eux une terrasse de huit pieds de largeur en couronne, bordée 
d'un côté par la haie actuelle, et de l'autre par une nouvelle plantation. On a terminé le haha ; on y a mis des 
artichauds en fer, et on a 
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élevé des pillastres pour empêcher le public d'y passer. On a ouvert une porte cochère près du haha pour sortir 
les foins. On a transformé une chapelle de l'église en laiterie. On a fait une petite porte grillée à la porte de la cour 



d'honneur, près du salon. On a arrangé en observatoire le dessus de la petite tour qui faisait jadis la cage de 
l'escalier des orgues, et on y a pratiqué une issue par l'escalier des femmes. On a pratiqué un passage couvert 
sous l'escalier de Madame la duchesse et dans la cour du cloître, afin d'aller à couvert de l'église dans la salle du 
dais. On a posé un garde-main à l'escalier qui descend de l'appartement de Mme la duchesse à l'église. On a 
pratiqué dans l'antichambre de Mlle de Mortemart une grande armoire. On a réparé les couvertures du clocher et 
de l'église. On a fait deux contrevents aux croisées du cabinet de M. Masson, ainsi qu'aux croisées du concierge 
qui donnent sur la cour du cloître. On a réparé la porte qui donne sur l'antichambre de la salle à manger que le roi 
avait habitée. On a fait une armoire à plusieurs ventaux, pour le linge, dans la petite chambre de Mlle Huet, à côté 
de la porte. On a fait une autre armoire dans la cuisine de M. Huet, concierge. On a fait un buffet sous la croisée 
de la chambre de Mme Richard. Approuvé : Signé, le duc de Harcourt. 

     (Registres des ordres, brevets, décisions, procès-verbaux, commissions. etc. ouvert à Cherbourg le 1er février 
1785, par M. Deshayes, commissaire général, ordonnateur de la marine). 
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NOTES. 

     NOTE A. — Aujourd'hui la rue de l'Union. Il est regrettable qu'on n'ait pas restitué à cette rue son ancien nom 



qui rappelait les services rendus à la ville par la maison d'Harcourt. 

     NOTE B. — Il s'agit sans doute ici de la route de l'Abbaye qui fut faite sur l'ordre de M. Brou, intendant de la 
généralité de Caen. L'adjudication avait été passée en la dite ville le 6 août 1784, et adjugée à M. Jean Boulabert 
au prix de 59,700 livres (Registre des ordres, etc.. f° 126),  sur cette somme, la caisse des travaux de la marine à 
Cherbourg, remboursa 40,000 livres à celle des ponts-et-chaussées (Lettre de M. le duc d'Harcourt à M. 
Deshayes, datée de Paris, du 16 avril 1785). Il résulte d'une requête présentée le 20 septembre 1788 à M. le duc 
de Beuvron par M. Vastel, docteur-ès-lois, avocat au parlement de Normandie, que cette route n'a été 
entièrement terminée qu'en ladite année. Cette requête établit que M. Vastel avait cédé à l'Etat une partie de la 
pièce de terre, dite la Ceinture, pour former la route en question (Registre cité, f° 138).  On trouve au même 
registre, f° 69, sous la date du 29 juillet 1786, l a mention suivante : « M. Deshayes fera payer des fonds des 
travaux à M. Levacher, curé de Cherbourg, la somme de 230 livres, pour indemnité de la perte qu'il fait cette 
année du droit de verdage et de celui de dîme sur les prairies et terres de labour qui ont été enclavées dans la 
dite route et le chantier de Chantereyne. 
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LE GÉNÉRAL JUBÉ 

A CHERBOURG. 

     Le 1er mai 1786 arrivait à Cherbourg un jeune homme d'une belle taille, d'un maintien distingué, s'exprimant 
avec facilité et élégance. Sa famille, qui avait de grandes alliances [19], l'avait recommandé aux autorités du port 
de Cherbourg où il venait occuper un emploi dans le contrôle de la marine. Gradué en droit, on l'avait affecté de 
préférence à ce service qui avait à cette époque des affaires contentieuses pour les expropriations nécessaires à 
la création du grand port militaire projeté. 

     Auguste Jubé de la Perelle, né à Ver-le-Petit (Seine-et-Oise) le 11 mai 1765, avait reçu une éducation très 
soignée et son heureuse nature avait fait le reste. Les premières années de son séjour à Cherbourg se passèrent 
dans les élégants plaisirs de la société la plus distinguée. Quelques pièces de vers qu'il composa à cette époque 
pour les dames de cette société [20], attestent son goût pour la poésie. Il conserva, dans les circonstances les 
plus agitées de sa carrière, ce goût des lettres qui est une douce diversion dans les luttes de la vie. 

     Les événements de 1789 éveillèrent en lui les aptitudes de publiciste et Cherbourg lui dut ses premières 
brochures politiques toutes animées d'un esprit constitutionnel et pacifique. 

     Nous avons réuni ici par ordre de date ses divers travaux 
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politiques dans notre ville et les actes que possèdent nos archives locales à son sujet. 

     1790. — Lors de la formation de la garde nationale à Cherbourg, le c. Auguste Jubé est choisi pour rédiger 
l'adresse de cette garde à l'Assemblée nationale. 1791. Avril. — Il prononce dans l'église de Ste-Trinité l'éloge 
funèbre de Mirabeau qui fut imprimé chez Clamorgam, format in-4°. En la même année, M. Jubé fit paraîtr e la 
brochure intitulée : Les amis de la Constitution, réunis à Cherbourg et à Valognes, à leurs frères les habitants de 
la campagne. Cherbourg, chez Clamorgam 1792. — Devenu adjudant de légion du district de Cherbourg, il 
exerçait en même temps son emploi de commis du contrôle de la marine. 1792. 6 mai. — Il commença sa 
publication intitulée : Aux habitants du district de Cherbourg, 1er entretien patriotique. (Cette brochure avait pour 
but d'empêcher de brûler les châteaux.) 1792. Sept. — Le citoyen Auguste Jubé fut nommé premier Député 
suppléant de la Manche à la Convention nationale, 1792. 4 octobre. — Le citoyen Jubé, commis de la marine, 
(prête serment. (Registre du corps municipal de Cherbourg.) 1792. 17 nov. — Le cit. Jubé dépose un assignat de 
100 livres au nom du cit. Porphyre Jacquemont, électeur du district de Martin. (Lieu cité). 1792. 21 nov. — Le 
citoyen Jubé est élu secrétaire de l'Assemblée électorale appelée à élire les juges des tribunaux de district ; l'ex-
abbé Desquesnes préside l'élection. (Lettre du cit. Jubé au juge supp Le Fourdrey.) Le fragment suivant de la 
correspondance administrative prouve que, malgré des travaux si divers, il ne négligeait pas son service de la 
marine : 1792. 28 nov. — « Le citoyen Jubé, commis du contrôle de la marine et gradué en droit, a été obligé de 
s'absenter plusieurs fois comme défenseur officieux de la marine au tribunal de Coutances, au sujet du procès 
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entre la Marine et le citoyen Drouet, fournisseur ; puis au tribunal du district de Carentan dans l'affaire du citoyen 



Lebrun, ex-hermite de la montagne du Route. Signé : EUSTACHE. » 1792. 15 décembre. — Le corps municipal, 
sur la proposition du cit. Jubé, adjudant de Légion de la garde nationale, décide que cette garde fera 
simultanément le service de garde et de patrouille, et qu'on ne pourra plus commander le même jour plusieurs 
citoyens de la même maison. (Registre du corps municipal.) 1793. Janvier. — Il est nommé inspecteur des côtes 
de la Manche. 1793. 12 janvier. — Le citoyen Rainville, commis du contrôle, étant passé officier de cavalerie et 
aide-de-camp du général Dumouriez, et le citoyen Jubé, commis du même contrôle, étant souvent en route 
comme Inspecteur des côtes, le travail de ce service nécessite la nomination du citoyen Charles-Antoine Gibert, 
en remplacement du cit. Rainville. Signé : Eustache. 1793, Avril. — Voici une adresse rédigée par le citoyen 
Auguste Jubé pour féliciter la Convention d'avoir lancé un décret contre Marat, quoique les juges l'eussent déclaré 
absous : 

     1793. 28 avril. — Les citoyens du port de Cherbourg, à la Convention nationale. 

     Le despotisme, trop longtemps, a pesé sur la France ; mais les Français, enfin, ont secoué le joug du 
despotisme. Aujourd'hui, l'anarchie, de ses mains sanglantes, voudrait nous forger de nouveaux fers...... Ces fers, 
Législateurs, nous les romperons ! Oui, nous en jurons par la sainte Liberté, ils seront brisés les poignards que le 
crime aiguise, et le trône des anarchistes (car ils en élèvent un) croûlera comme celui des rois. Que la Loi règne, il 
en est temps ; elle règne ! seule ! Que les factieux frémissent, mais qu'ils cèdent à la Souveraineté-Nationale, qui 
seule doit faire l'objet de vos travaux, de vos veilles et de vos délibérations. Ne 
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pensez pas, Législateurs, que ce soit un entousiasme momentané ; c'est notre amour constant pour la Patrie qui 
dicte ici l'expression libre des plus chers de nos voeux. Le langage de notre ville a toujours été le même. Ne 
croyez pas non plus que les événements puissent rien changer à nos principes. Législateurs, c'est le jour où nous 
apprenons le triomphe de MARAT, que nous vous félicitons du décret lancé contre lui. C'est à leur énergie, c'est à 
leur union, c'est à leur amour pour les Loix, à leur haine contre tous les genres de despotisme, qu'on doit 
reconnaître les vrais Républicains. MARAT est absous par un tribunal.... Eh bien ! nous respectons jusqu'à l'image 
de la Loi ; que les anarchistes jugent, d'après ce dévouëment, si c'est pour des querelles de partis et d'individus, 
eu pour la cause sacrée de l'indépendance des peuples, que les Français sont disposés verser leur sang, à 
sacrifier leur existence..... ! Nous l'avons juré, le règne de la Liberté s'établira ! Peut-être les monstres qui veulent 
dévorer la Patrie déchireront-ils encore quelque temps son sein ; mais on peut à des Français arracher la vie, et 
jamais le courage. On vous menace, Législateurs ; continuez à braver le trépas, et méritez l'immortalité. Voit-on 
jamais que les mugissements d'une mer irritée empêchent jamais l'intrépide marin de lancer ses vaisseaux et 
d'affronter les tempêtes ? Législateurs ! de l'union, de la sagesse, de l'ensemble, et nous ne tarderons pas à 
arriver au port. A Cherbourg, le 28 avril 1793, l'an 2 de la République Française. Auguste Jubé, Cre Rr. Suivent les 
signatures (Archives de la ville de Cherbourg, C. 1. R. 1r, 27, 28). 

     1793. 30 avril. — Le comité de surveillance de Cherbourg signale au directeur des postes, au nombre des 
suspects, le citoyen Jubé dont il fallait retenir la correspondance (Lettre dudit jour, signée Giguet et Martin.) 1793. 
24 août. — Un 
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certificat de civisme est accordé sur sa demande au cit. Jubé, inspecteur des côtes, suspendu de ses fonctions. 
(Reg. du corps municipal). 1793. 13 sep. — Le cit. Jubé, colonel inspecteur des côtes, suspendu de ses fonctions, 
sera requis de partir sous 24 heures pour aller résider dans une municipalité à son choix, mais éloignée de 20 
lieues des frontières de la République (Registre du corps municipal de Cherbourg). 

     La manifestation rédigée contre Marat, le 28 avril, son buste renversé imprudemment par M. Jubé, dans une 
réunion politique à Cherbourg, lui attirèrent de la part du représentant Le Carpentier l'arrêté suivant : 1793. 3 
octobre. — Commission nationale du département de la Manche, n° 110. Nous, représentants du Peuple, 
délégués par la Convention nationale dans le département de la Manche, considérant que l'universalité des 
fonctionnaires ou agents qui servent la République et qui sont salariés par elle doivent former une chaîne non 
interrompue d'hommes sûrs et entièrement dévoués au maintien des principes de la Liberté et de l'Egalité ; 
considérant en outre qu'il est temps que la République n'accorde plus ses bienfaits qu'à des patriotes défenseurs 
énergiques de ses intérêts et zêlés conservateurs de l'unité et de l'indivisibilité qui composent son essence et 
garantissent son salut ; après avoir entendu les envoyés des assemblées primaires et autres citoyens du 
patriotisme et des lumières desquels nous sommes environnés ; avons, en vertu des pouvoirs à nous donnés, et 
notamment aux termes des art. 6 et 7 du décret du 16 août dernier, arrêté que le citoyen Jubé, commis de 
l'administration de la marine à Cherbourg et inspecteur des côtes, reconnu pour avoir donné des preuves 
fréquentes d'incivisme et pour avoir dernièrement publié des écrits liberticides pendant la lutte du fédéralisme 
contre la République, est provisoirement suspendu 
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de ses fonctions et sera remplacé comme commis de l'administration de la marine par le citoyen Joachim Hervieu, 
et quant à son remplacement comme inspecteur des côtes il y sera incessamment pourvu par un autre arrêté dont 
copie, ainsi que du présent, sera envoyée sans délai au ministre de la marine. Cherbourg, ce 3 octobre 1793 d'au 
2e de la République. Signé : Garnier (de Saintes) et Lecarpentier. Il est bon de dire ici que Lecarpentier était 
devenu ennemi de M. Jubé depuis la concurrence qu'il lui avait faite à Coutances aux élections pour la 
Convention. M. Jubé, nommé premier député suppléant dans cette élection, avait réuni un grand nombre de voix 
pour la nomination de représentant de la Manche qui était échue enfin à Lecarpentier après balotage 1793. 31 
octobre. — A Valognes, le représentant Lecarpentier ordonnait à la force armée et à tous les corps administratifs 
de faire arrêter le citoyen Jubé, qui, après avoir été suspendu de ses fonctions d'inspecteur des côtes pour cause 
d'incivisme et de fédéralisme, et avoir été mis provisoirement sous la surveillance de la mairie de Cherbourg, s'est 
évadé de cette ville. (Registre du corps municipal.) 

     En même temps un ordre d'incarcération fut lancé contre MM. Gayant et Ferregeau, honorables et habiles 
ingénieurs des ponts-et-chaussées à Cherbourg. Ainsi que M. Jubé, ils crurent prudent de se soustraire par la 
fuite aux effets de cet arrêté dont les conséquences étaient incalculables dans ces temps désastreux. Arrêtés à 
Carentan, MM. Jubé et Ferregeau furent amenés à la prison de Cherbourg. Quant à M. Gayant, il resta caché et 
sut se soustraire à toutes les recherches en attendant le moment favorable pour reprendre son service à 
Cherbourg. 
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     1793. 2 novembre. — Vu son état de maladie, le citoyen Jubé fut transféré de la maison d'arrêt à l'hôpital de la 
ville et gardé par une sentinelle à ses frais. (Reg. du corps municipal). 1794. Janvier. — L'élargissement du cit. 
Jubé en état d'arrestation est refusé (Lieu cité). 1794. 21 avril. — Demande du conseil général de la commune de 
Cherbourg, de la société populaire et du comité de surveillance, adressée au Représentant du peuple, pour 
l'élargissement du citoyen Jubé. (Lieu cité). Pendant sa captivité, M. Jubé composa une brochure imprimée chez 
Clamorgam, à Cherbourg, et portant pour titre : Lettre à mon ami [21] livrée à l'impression avec l'agrément de 
l'auteur. 

     Enfin, le représentant Bouret, en mission à Cherbourg, rendit la liberté à MM. Jubé et Ferregeau [22]. Puis le 
24 septembre 1794, d'autres délégués de la Convention, Lindet et Oudot, les réintégrèrent dans leurs fonctions 
respectives. Voici l'arrêté relatif au citoyen Jubé. Les représentans du Peuple près l'armée des côtes de 
Cherbourg, ayant pris connaissance de la conduite qu'a tenue le citoyen Aug. JUBÉ, ci-devant chef de Légion du 
district de Cherbourg, et depuis inspecteur des côtes de la Manche, ayant examiné tous les mémoires qui leur ont 
été remis, ont reconnu que le citoyen JUBÉ n'a dû qu'à ses connaissances et à ses talens la place de commis de 
l'administration civile de la marine, à Cherbourg, et les témoignages de considération qu'il a reçus du citoyen 
Monge, ministre de la marine ; qu'il a dû à son activité, à son intelligence et à sa capacité les suffrages qui l'ont 
porté à la place de chef de Légion du district de Cherbourg ; qu'il a rempli avec zèle et avec succès les devoirs de 
son 
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état ; qu'il s'est concilié l'attachement de tous ses concitoyens par son empressement à accueillir toutes les 
réclamations des infortunés, par les ressources que l'on a constamment trouvées dans son activité et dans ses 
lumières ; qu'il a servi la Révolution avec avantage ; qu'il a manifesté et soutenu, dès les premières années, les 
principes de la Liberté qui n'ont été généralement reconnus que dans les dernières années ; qu'il a été 
constamment attaché à la Société populaire dont il a obtenu de nombreux témoignages d'intérêt et de 
satisfaction ; qu'il a toujours su éclairer ses concitoyens et s'en faire aimer ; 

     Que lorsqu'il a été nommé inspecteur des côtes maritimes du département de la Manche, d'après les suffrages 
du général Labourdonnais, d'après l'approbation des représentants du Peuple, il est entré dans l'exercice de ses 
fonctions par ordre du Conseil exécutif, auquel il doit sa nomination ; que dans cette nouvelle carrière, il a déployé 
toute son activité et ses ressources ; qu'il a employé toutes ses connaissances au service de la République ; 

     Que lorsque les administrateurs du département du Calvados tentèrent par leurs orateurs, par leurs 
émissaires, par leurs intelligences, par leurs menaces, par les démonstrations d'hostilités, d'entraîner le 
département de la Manche dans leur rébellion, il sortit des Sociétés populaires, et surtout de celle de Cherbourg, 
des adresses qui annonçaient l'incertitude et l'indécision des citoyens sur l'opinion qu'ils devaient se former de la 
situation de la Convention nationale ; qu'ils disaient alors : « de quelque côté que soient les traîtres, frappez-les », 
que néanmoins dans l'égarement et dans l'incertitude de l'opinion, le département de la Manche comprimé par 
des administrateurs révoltés qui l'environnaient 
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et le pressaient de tous côtés, ayant des corps nombreux formés ou prêts à former, résista à l'impression des 
rebelles, désapprouva la guerre civile, et que tous les corps armés donnèrent un grand exemple de fermeté et de 
prudence ; 

     Que le citoyen JUBÉ n'a pris aucune part aux mouvements contre-révolutionnaires du département de la ci-
devant Normandie ; que sa conduite dans les temps les plus orageux, a toujours paru franche et pure ; qu'on ne 
peut lui reprocher aucune démarche suspecte ; que, lorsque le bruit de sa suspension s'est répandu, on a 
remarqué dans les adresses et mémoires le vif intérêt qu'il avait inspiré et l'attachement que l'on conservait pour 
lui ; 

     Que ses connaissances, ses services sont utiles ; qu'il ne s'élève aucun soupçon contre lui ; que l'intérêt de la 
Patrie l'appelle à servir la République dans le poste qui lui avait été confié ; 

     En conséquence, et vu la nécessité de faire achever, sans délai, le travail commencé par les citoyens JUBÉ et 
GILLET, sur la situation des côtes, et les moyens de défense employés ou qu'on doit employer ; 

     Arrêtent que le citoyen Jubé, inspecteur des côtes de la Manche, n'a pas discontinué de mériter la confiance 
publique ; qu'il se rendra incessamment à son poste, et reprendra l'exercice de ses fonctions [23]. 

     1795. — La société de Cherbourg, pour se distraire de ses maux, se réunissait de nouveau et jouait de petites 
comédies de société, dans lesquelles Madame Rue, femme du contrôleur 
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de la marine, mère de la célèbre miniaturiste Madame de Mirbel, et plusieurs autres figuraient agréablement [24]. 

     1796. Septembre. — M. Jubé quitta Cherbourg pour aller à Paris prendre le commandement en second de la 
Garde du Directoire ; mais peu de temps après le général Kreig, commandant en chef cette garde, ayant reçu une 
autre destination, M. Jubé commanda réellement en chef jusqu'au 18 brumaire. 1799. 31 décembre. — Nommé 
tribun, il fit partie du tribunat jusqu'à la fin de 1807. Dans cette période il prit part aux affaires suivantes : An VIII, 
13 ventôse. — Rapporteur du projet de loi pour mettre à la disposition du gouvernement les hommes de la 
conscription de l'an VIII. (Séance dudit jour). — An X. 1er frimaire. — Rapporteur d'une pétition sur des 
réclamations présentées par des citoyens de l'arrondissement de Saint-Lô contre la formation des listes 
communales et départementales (Séance dudit jour). 1800. 2 décembre. — Discours sur le projet de loi relative 
aux archives nationales. (Séance dudit jour). 1800. 25 décembre. — Discours au sujet de l'attentat de la machine 
infernale. (Séance dudit jour). 1801. 2 mars. — Discours sur le projet de loi des listes d'éligibilité. (Séance dudit 
jour). 1803, 1er mai. — Rapporteur d'une loi relative à la concession d'un droit de péage pour l'amélioration de la 
navigation du Tarn. (Séance dudit jour). 1804. 24 mars. — Discours sur le projet de loi relative à la conscription de 
l'an XIII (Séance dudit jour) 1804. 14 juin Nommé commandant de la Légion-d'honneur. Electeur du département 
de Seine-et Oise [25]. 1805. 4 sept. — Discours au sujet de la communication faite de la déclaration de la guerre 
(Séance dudit jour) 1805. — En collaboration 
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avec le général Servan, il compose une introduction à l'Histoire des guerres des Gaulois et des Français en Italie. 
Le premier volume est de M. Jubé. 1807. 22 août. — Discours au sujet de l'ouverture de la session du corps 
législatif faite par l'Empereur. (Séance dudit jour). 1807. — Dans la séance du 15 septembre, le tribun Jubé se 
rendit au corps législatif comme rapporteur du tribunal sur les titres 11-14 du livre 2 du code de commerce. On 
trouve dans son rapport cette remarquable image : « En applaudissant à toute cette belle loi, nous formons le 
voeu que l'administration publique en fortifie la marche par les autres dispositions qui dépendent de son ressort ; 
que surtout les infortunés jetés par la tempête sur les côtes de ce vaste Empire trouvent, et pour eux et pour les 
débris de leur fortune, la protection puissante de S. M. I., et que le plus grand des noms deviennent à jamais la 
sauvegarde du malheur ! » (Maugerel, Législation commerciale de l'Empire Français. Paris, 1808, T. 3, p. 52.) 
Ces importants travaux n'empêchaient pas M. Jubé d'entretenir, dans une piquante originalité, sa correspondance 
avec ses vieilles amitiés. Le fragment de lettre ci-après en donne l'idée dans une certaine mesure : 

     1806. — Paris 24 nov H.P.N. (Honneur pour Napoléon) ? Auguste Jubé, tribun et l'un des commandants de la 
légion-d'Honneur, à M. L.C., commissaire principal de la marine à Flessingue (Bouches-de-l'Escaut)....... Après 
t'avoir prêché, mon bien bon ami, sur ton cabinet, je ne changerai point de langage sur ta galerie. Quoique je ne 
sache de quelle expression me servir pour te remercier de ton envoi, ta générosité me confond autant que ma 
profonde ignorance. Je montre avec orgueil les Van Dernère, les Van deer Pool, les Devris, les Ostade, et je les 



soutiens originaux avec une impudence digne des plus célèbres brocanteurs. Je romps 
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des lances pour Skelins et Campidolio, et il n'y a pas un de ces maîtres, morts ou vivants, qui, à mon zèle pour sa 
gloire, ne me juge digne de posséder ses chefs-d'oeuvre. Ainsi grâce à toi, mon bon ami, me voici devenu 
amateur, et je ne rencontre plus un tableau, à présent, qu'aussitôt je n'en lave quelque coin avec mon pouce et 
ma salive, que je ne le tourne et le retourne pour saisir le jour et fuir les reflets ; et si c'est le soir, que je n'éteigne 
toutes les bougies, hors celle que je place sur le tableau, et que je couvre du large cul du chandelier. Tu vois que 
je suis digne. Signé : Aug. JUBÉ. 

     Nommé préfet du département de la Doire à Yvrée en mai 1808, il passa à la préfecture du Gers en 1812. 
Remplacé en 1813 dans cette préfecture, pour avoir adressé au ministre de l'Intérieur un mémoire contre le 
système des réquisitions en nature qui exaspérait les populations du Midi, et les disposa peu après à accueillir les 
Anglais. 1814. 26 mars. — Notice sur Berg-op-Zoom. (Moniteur dudit jour). 1814. Avril. — Nommé inspecteur 
général des haras. 1814. 31 décembre. — Créé maréchal des camps et armées du roi par Louis XVIII. (Alm. 
royal, p. 436) 1815. Nommé historiographe au dépôt du ministère de la Guerre, il y composa son Temple de la 
Gloire ou Fastes militaires de la France, depuis Louis XIV jusqu'à nos jours, dont le premier volume in-f° parut en 
1819. Il se délassait de ces travaux historiques par la culture d'une littérature légère [26]. 

     Cet homme distingué à tant de titres est mort à Dourdan (Seine-et-Oise) le 24 juillet 1824, âgé de 59 ans. Il est 
représenté dignement aujourd'hui par son fils M. le baron Camille Jubé de la Perelle, secrétaire général des 
chemins de fer Romains. 
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NOTES. 

     NOTE A. — M. Jubé était par sa mère, Mademoiselle de la Perelle, allié aux familles de Villars et Gigault de 
Bellefonds, ainsi que ses armes le rappellent. Son grand père M. Eurry de la Perelle est mort doyen des 
chevaliers de St Louis après une carrière militaire très distinguée. Il commandait à Louisbourg en Amérique 
lorsque cette place fut assiégée par les Anglais, et il ne capitula que sur un monceau de ruines. On remarquait 
dans le salon de son petit-fils, à Yvrée, une douzaine de tasses de porcelaine de Chine qui s'étaient trouvées 
logées dans une encoignure de salle à manger, seul pan de mur qui restât debout dans la maison de M. de la 
Perelle après la capitulation de Louisbourg. Les patentes ci-après reproduisent par brizures les alliances de M. 
Jubé. On y retrouve en effet l'écusson d'azur au chevron d'or et aux trois lozanges d'argent des Gigault de 
Bellefonds ; celui des Eurry de la Perelle qui était de gueules à trois fasces d'argent accompagnées en chef d'un 
lion léopardé, et en pointe d'une étoile ; puis enfin celui des Jubé qui était un badelaire d'azur. 

     NAPOLÉON, etc. A tous présents et à venir, salut : Par l'article treize du premier statut du premier mars 1808, 
Nous nous sommes réservé la faculté d'accorder les titres que Nous jugerions convenables à ceux de Nos sujets 
qui se seront distingués par des services rendus à l'Etat et à Nous. La connaissance que Nous avons du zèle et 
de la fidélité que Notre cher et amé le sieur Jubé a manifestés pour Notre service, Nous a déterminé à faire usage 
en sa faveur de cette disposition. Dans cette vue, Nous avons par Notre décret du 15 août 1809, nommé Notre 
cher et amé le sieur Jubé, baron de Notre Empire. En conséquence et en vertu de ce décret, ledit sieur Jubé 
s'étant retiré par devant Notre cousin, 
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le Prince, archi-chancelier de l'Empire, à l'effet d'obtenir de Notre grâce les lettres patentes qui lui sont 
nécessaires pour jouir de son titre, Nous avons par ces présentes, signées de notre main, conféré et conférons à 
notre cher et amé le sieur Auguste Jubé, préfet du département de la Doire, l'un des commandants de la légion-
d'honneur, né à Ver-le-Petit, département de Seine-et-Oise, le 12 mai 1765, le titre de baron de notre Empire, 
sous la dénomination de baron de la Perelle, transmissible à sa descendance directe, légitime, naturelle ou 
adoptive, de mâle en mâle par ordre de prémogéniture, après qu'il se sera conformé aux dispositions contenues 
en l'article 6 de notre 1er statut du premier mars 1808. Permettons au dit sieur Jubé de se dire et qualifier baron de 
Notre Empire dans tous actes et contrats tant en jugement que dehors, voulons qu'il soit reconnu partout en ladite 
qualité, qu'il jouisse des honneurs attachés à ce titre, après qu'il aura prêté le serment prescrit en l'art. 37 de notre 
second statut, devant celui ou ceux par nous delégués à cet effet, qu'il puisse porter en tous lieux les armoiries 
telles qu'elles sont figurées aux présentes : Ecartelé au premier et quatrième d'argent, au badelaire d'azur monté 
d'or, au deuxième d'azur à trois burelles d'argent, surmonté d'un lion léopardé du même, au troisième d'azur, au 
chevron d'argent accompagné de trois losanges d'or : franc quartier des barons préfets, brochant au neuvième de 
l'écu ; pour livrées : bleu, jaune, blanc. Chargeons notre cousin le prince archi-chancelier de l'Empire de donner 



communication des présentes au Sénat, et de les faire transcrire sur ses registres ; car tel est Notre bon plaisir, et 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, Notre cousin le prince, archi-chancelier de l'Empire, y a fait 
apposer notre grand sceau, en présence du conseil du sceau des titres. 
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     Donné en notre palais de Compiègne, le quatorzième jour du mois d'avril de l'an de grâce 1810, NAPOLÉON. 

     Scellé le 21 avril 1810. Le prince archi-chancelier de l'empire, CAMBACÉRÈS. 

     NOTE B. — MM. Jubé et Ferregeau durent alors se rendre tous deux à la Société populaire. On les y accueillit 
fort bien. Le représentant du peuple était présent. M. Jubé voulut remercier l'assemblée de l'intérêt qu'on lui avait 
témoigné ; mais, malgré sa grande facilité d'élocution, il était si ému, qu'il ne put prononcer que quelques mots. Il 
n'en fut pas de même de M. Ferregeau. Il parla froidement et se noya dans un déluge de phrases dont personne 
ne lui sut gré, dit un témoin oculaire. Cet habile ingénieur est auteur de la porte monumentale en granit de l'hôpital 
de la marine à Cherbourg. Cette porte, faite en 1792 pour l'abbaye du Voeu transformée en hôpital, a été 
transportée avec soin en 1865 au grand hôpital de la Marine en construction et destiné à remplacer celui de 1792 
devenu insuffisant. Quant à M. Gayant, après avoir fait divers travaux importants à Cherbourg, il reçut la mission 
de construire le canal de Saint-Quentin au sujet duquel le journal La Patrie (octobre 1858) a donné une lettre que 
nous aimons à reproduire ici. 

     Paris, 21 octobre 1858. 

     Monsieur le rédacteur, La Patrie, du 14 de ce mois, contient, sous le titre de Fantaisies scientifiques, un article 
sur le canal de St Quentin. Je me serais abstenu de relever les inexactitudes qu'il renferme, si l'on n'y attaquait, 
sans le nommer il est vrai, la mémoire de mon père, qui a dirigé les travaux de ce canal. On annonce que le canal 
de St Quentin, visité par l'empereur en 1810, aurait été livré à la navigation en 1805 et que des prisonniers 
espagnols, envoyés en 1802 pour travailler au canal, avaient péri au nombre de 20,000, 
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par suite d'accidents ou de maladies. L'auteur de l'article ajoute que les souterrains sont déserts et tombent en 
ruine, et il pense que ce grand travail est devenu une oeuvre insignifiante et timide en face des tunnels des 
chemins de fer. Enfin il croit pouvoir dire que l'Empereur témoigna son mécontentement à un ingénieur corse, de 
la manière dont les travaux avaient été dirigés. Ce n'est pas en 1805 que le canal de Saint-Quentin a été livré à la 
navigation, mais bien en 1810, après le voyage qu'y fit l'Empereur avec l'Impératrice Marie-Louise. En 1802, il n'y 
avait pas en France, comme l'annonce l'auteur de l'article, de prisonniers espagnols. Tout le monde sait que c'est 
bien après cette époque que la guerre a éclaté avec l'Espagne. Le nombre des ouvriers qui ont péri aux travaux 
du canal de Saint Quentin a été insignifiant, et on ne peut comprendre où l'on a pu puiser le renseignement 
d'après lequel on porte ce nombre à 20,000. Les souterrains, loin de tomber en ruine, sont parfaitement 
entretenus, et le canal, qu'on représente comme désert, est au contraire de tous ceux qui existent en France, 
celui où la navigation est la plus active. Il sert surtout à l'approvisionnement de Paris en combustibles et les 
chargements des bateaux s'élèvent, chaque année, à plus d'un million de tonnes, malgré la concurrence du 
chemin de fer du Nord. Quant aux difficultés qu'a présentées le percement des souterrains, elles ont été 
considérables et résultaient surtout de la présence des nappes d'eau souterraines que l'on a rencontrées bien 
avant le niveau auquel on devait descendre : ces difficultés n'ont pas leurs analogues dans les tunnels des 
chemins de fer, et, sans diminuer le mérite de ces derniers ouvrages, je rappellerai que le grand souterrain du 
canal de Saint-Quentin, qui a près de 6 kilomètres, dépasse de beaucoup en longueur les tunnels les plus 
étendues exécutés sur les 
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chemins de fer ; enfin, je crois pouvoir dire qu'il n'y a pas un ingénieur qui, loin de regarder, avec l'auteur de 
l'article, ce grand travail comme une oeuvre insignifiante et timide, ne le considère, au contraire, comme un des 
plus beaux ouvrages exécutés dans ces derniers temps. A l'égard du mécontentement qui aurait été manifesté 
par l'Empereur, dans un entretien avec un ingénieur corse, je ferai remarquer qu'il n'y a jamais eu d'ingénieur 
corse employé au canal de Saint-Quentin. L'Empereur, dans ce voyage, au lieu d'exprimer un blâme, comme on 
le dit, a témoigné de vive voix toute sa satisfaction à M. Gayant, directeur des travaux, et la lui a manifestée en lui 
accordant à la fois une pension de 6,000 fr. et la croix d'officier de la Légion d'Honneur distinction alors fort rare 
dans les fonctions civiles. Du reste, les faits qui se rattachent au voyage de l'Empereur en 1810 appartiennent à 
l'histoire, et je pourrais renvoyer au Moniteur de l'époque, mais je me bornerai à citer l'Histoire du Consulat et de 
l'Empire par M. Thiers, volume 12 page 130. Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien insérer ma réclamation dans 
l'un des plus prochains numéros de votre estimable journal. Agréez. etc., GAYANT, Inspecteur général, vice-



président du Conseil des ponts-et-chaussées. 

     NOTE C. — M. Gayant joignait à ses autres talents celui de fort bien jouer la comédie ; c'était un excellent père 
noble. Je l'ai vu en scène plusieurs fois sur un très petit théâtre de société qu'on avait élevé vers 1795 dans le 
salon d'une maison de la rue des Bastions, occupée autrefois par le général Dumouriez. Les meilleurs acteurs 
étaient avec M. Gayant, M. Jars, officier du génie, qui a été député sous le gouvernement de Juillet, et la belle 
Alexandrine Bleschamp, devenue depuis Madame Jouberthon et enfin princesse Lucien Bonaparte. Cette belle 
personne composait pendant son séjour à 
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Cherbourg un poème en dix chants intitulé : Batilde, reine des Francs. Il fut imprimé chez Rapet, à Paris. La 
famille Bleschamp demeurait à Cherbourg dans l'hôtel Decaux, sur le quai Napoléon. (Versailles, 28 janvier 1857. 
A. L. I.) 

     NOTE D. — Romance. 

     N'ayez pas peur.... 
     On veut seulement vous le dire ; 
     Votre regard plein de langueur, 
     Vos traits et votre doux sourire 
     Captivent le plus tendre coeur ; 
     Mais on se borne à vous dire : 
     N'ayez pas peur. 
     N'ayez pas peur.... 
     On veut seulement vous le dire ; 
     Vous plaire serait le bonheur, 
     Le seul bien auquel on aspire ; 
     Mais fidèle aux lois de l'honneur. 
     Quand on ne veut que vous le dire, 
     N'ayez pas peur. 
     N'ayez pas peur.... 
     On veut seulement vous le dire ; 
     Ne montrez pas trop de rigueur, 
     Et n'augmentez point le martyre 
     D'un amant rempli de candeur, 
     Qui borne son audace à dire : 
     N'ayez pas peur.... 

     Baron de Jubé. 

     (Voir chansonniers des grâces. 1816, p. 31, et 1819, p. 233). 
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